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PRÉSIDENCE DE M . GILLES DE ROBIEN,

vice-président

La . séance est ouverte à neuf heures trente.
M. le président. La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1995
(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 1995 (n' 1530, 1560).

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Affaires sociales et santé (suite)
M. le président. Nous poursuivons l'examen des crédits

du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville,
concernant les affaires sociales et la santé.

Hier soir, l 'Assemblée a commencé d ' entendr e les rap-
porteurs.

La parole est à M. Claude Girard, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan, pour l 'action sociale.

M. Claude Girard, rapporteur spécial Monsieur ie pré-
sident, madame le ministre d'Etat, monsieur le ministre
délégué à la santé, mes chers collègues, il est de coutume
de se féliciter de l'augmentation du volume des crédits
budgétaires d'un ministère quand elle souligne la capacité
de celui-d à répondre plus largement aux demandes
exprimées.

En l'occurrence, les crédits d ' action sociale réaffirment
l'exigence de solidarité nationale à travers une aug-
mentation de 6,4 p. 100 . La lutte contre l 'exclusion, qui
constitue une priorité, est l'une des conséquences de cette
évolution à la ,hausse . Toutefois, cette augmentation,
parce qu'elle révèle crt}ment la crise sociale que traverse
notre pays, ne peut, vous en conviendrez, susciter
l'enthousiasme.

Je vous propose donc d'examiner les différents cha-
itres de cet important budget . J'aborderai successivement

les crédits affectés au RMI, aux aides sociales et à l'action
en faveur des handicap.

Avec un montant de 19 milliards de francs, les crédits
d'Etat consacrés au RMI connaissent une progression de
14,7 p. 100 par rapport au volume budgétaire de 1994.
En décembre 1993, 793 000 allocataires étaient recensés,
soit une augmentation de 18,1 p . 100 en un an. Même si
le RIt1[I connaît de fortes variations sur le plan géo-
graphique et dissimule des situations multiples, sa crois-
sance reste très étroitement liée à celle du chômage de
longue durée .

Je souhaite attirer l'attention du Gouvernement sur les
conséquences des dispositions de l 'article 49 qui trans-
fèrent une part importante de la charge du versement de
l 'allocation aux départements . Une telle mesure ne peut
qqu'aggraver la charge que représentent pour eux les
dépenses d'action sociale . Plus que )jamais, il importe de
réorienter ce type de dépenses vers des dispositifs d ' inser-
tion plus actifs tels que les CES ou les contrats de retour
à l'emploi.

Vous me permettrez de mettre l 'accent sur les consé-
quences de cette augmentation de l 'enveloppe RMI pour
les finances départementales. Compte tenu du resserre-
ment des capacités budgétaires des départements, les
conseils généraux éprouvent de grandes difficultés à assu-
rer leurs obligations.

Immanquablement, si nous voulons pouvoir dans l'ave-
nir continuer à répondre aux besoins de nos concitoyens
en situation de détresse, il faudra revoir notre copie, en
conférant plus particulièrement aux départements le rôle
de coordonnateurs et de gestionnaires des dispositifs
concernant l 'insertion. La politique d' insertion constitue
le problème le plus délicat,

En dépit de la réforme du RMI, l 'année. 1993 s'est
caractérisée par la poursuite d'avancées importantes dans
les politiques départementales . Ainsi, l'on peut observer
une croissance très forte des actions d'insertion profes-
sionnelle ainsi que la poursuite de l'augmentation de la
consommation des crédits d'insertion départementaux,
qui atteignent aujourd'hui presque la totalité de la dota-
tion obligatoire annuelle.

Même si l'on constate une certaine évolution des sor-
ties du dispositif RMI, on peut également souligner un
nombre d'entrées important. Au cours de l'année 1993, il
y a eu 167 000 sorties contre 288 000 entrées . En dépit
d 'une certaine dynamique de l ' insertion favorisant le taux
de sortie, il faut garder à l 'esprit le fait que le RMI est
devenu pour certains une soue de rente aux effets per-
vers, tel k travail au noir. De tels abus méritent non seu-
lement notre vigilance mais également des sanctions.
Vous trouverez dans k rapport de la commission le détail
des différents chiffres relatifs au RMI.

Toujours au titre de l'insertion, je soulignerai les
efforts importants fournis par les départements dans les
domaines de la santé et du logement . Il s'agit là encore
de volets essentiels à la bonne conduite d'une véritable
politique de lutte contre l'exclusion.

Ces quelques éléments chiffrés, tout en témoignant
d'une certaine dynamique, ne peuvent nous faire ignorer
l'étendue que revêt le problème du RMI . L'octroi de
cette aide a souvent pour effet d'éloigner l'allocataire du
marché du travail, comme si le seul fait d'être RMIsse
constituait en lui-même une sorte Je mise à l'écart . A
terme, nous ne pourrons pas faire l'économie d'une révi-
sion en profondeur de ce disposit'r.

Plusieurs réflexions sont déjà conduites ici et là dans
divers départements . Elles sont souvent le fruit de l'expé-
rience sur le terrain des associations d'insertion, qui ac-
complissent un travail important que je voudrais ici
saluer.
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je, ne peux terminer l'examen de ce premier chapitre
en passant sous silence le projet de loi destiné à favoriser
l'insertion et la réinsertion : déposé sur k bureau du
Sénat, il tend à compléter l'action qui sera entreprise
en 1995, à travers la loi de finances. Je pense en parti-
culier à l'article 23, qui a pour objet de favoriser
l'embauche par les entreprises des bénéficiaires du R?sAl et
sans emploi depuis plus de deux ans.

Ainsi, l'accès au secteur marchand devient une forte
priorité. L'augmentation du nombre des contrats de
retour à l'emploi, l'effort important en faveur de l'inser-
tion par l'activité économique, l'aide aux chômeurs les
plus en difficulté pour la création de leur propre emploi
concourent efficacement à cet objectif essentiel.

Comme vous l'avez dit à juste titre, madame le
ministre d'Etat, il est faux de présenter les exclus comme
marginalisés et inemployables, condamnés à rester e7,
marge de la production. Aussi, ne pouvons-nous qqu`';
nous féliciter de ce projet, qui aborde également les voleta
santé et logement, et qui traduit, mieux que des discours,
la volonté de développer les actions d'insertion par une
politique véritablement active.

S'agissant des aides -sociales, il est à noter l'évolution
du fonds d 'aide aux jeunes, le FAJ, qui s'adresse aux
jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans touchés par la préca-
rité . Le FAJ est notamment alimenté par des crédits
d 'Etat gérés par les DDASS. Des fonds locaux départe-
mentaux, à caractère obligatoire, et communaux
complètent ce dispositif. En 1993, 40 000 aides corres-
pondant à 35 000 jeunes ont été attribuées sur une base
moyenne de 2 000 francs. Les deux tiers des bénéficiaires
sont des jeunes dépourvus de diplômes.

Le FAJ constitue l'un des outils de la politique pour la
jeunesse en difficulté. Au mois d'avril dernier, on dénom-
brait pas moins de soixante-dix conventions liant le préfet
au président du conseil général . Quelles que puissent être
les difficultés d' installation, les FAJ présentent une réelle
souplesse d'utilisation qui en fait pour une large part le
succès.

Dans le cadre des actions sociales en faveur des per-
sonnes en difficulté, il convient également de mettre
l'accent sur l'effort conduit par le présent gouvernement
en faveur des immigrés, notamment l'aide qui leur est
apportée pour que ces personnes profitent au mieux des
moyens mis à leur disposition pour une bonne intégra-
tion dans notre société.

En ce qui concerne les structures d'accueil, je crois
utile de souligner la situation que connaissent actuelle-
ment les CHRS, centres d'hébergement et de réadapta-
tion sociale . Chacun reconnaît ici qu' ils constituent des
outils précieux d'aide sociale et chacun d'entre nous a été
alerté sur les difficultés de financement qu'ils rencontrent,

Les crédits complémentaires obtenus ont permis de
remédier en partie ..ux insuffisances que je soulignais
l 'année dernière à cette mètre tribune.

Les mesures proposées par le projet de loi de finances
pour 1995, soit une remise à . niveau des subventions à
hauteur de 172 millions de francs et la création de
500 places, devraient permettre d'assainir la situation
financière et de favoriser une gestion mieux adaptée . je
vous rappellerai que les CHRS accueillent dans leurs
700 établissements près de 500 000 personnes chaque
année.

Je me permets d'insister sur la nécessité impérieuse
pour l'Est de faire en sorte que tout individu qui en
exprime le besoin puisse, été comme hiver,-disposer d ' un

hébergement. Il s'agit du devoir le plus élémentaire pour
notre société. Je sais que le plan d'urgence pour l'hiver
1994-1995 souscrit à cet objectif vital.

Dernier point relatif aux aides sociales : l'action en
faveur des personnes âgées.

Pour l 'année 1995, le projet de loi de finances prévoit
une dotation de 470 millions de francs pour le pro-
gramme de rénovation des hospices. En ma qualité de
rapporteur je redoute qu 'elle ne puisse permettre de
financer l'achèvement de ce programme dans le délai
prévu initialement c'est-à-dire en trois ans.

Quelle que puisse être la responsabilité locale de cha-
cun des cofinanceurs, il importe dans ce domaine que la
volonté politique ne s'émousse pas . Un grand nombre
d'établissements nécessitent des aménagements importants
afin que leurs pensionnaires vivent dans des conditions
plus que déçentes . II s'agit là d'un devoir moral autant

j
ue fnander ; vis-à-vis des générations qui nous ont précé-
és.
Enfin, au titre de la dépendance, j'attends pour ma

part beaucoup des mesures expérimentales qui seront
conduites dans différents départements . Les axes retenus
permettront, je l 'espère, de conforter notre politique en
faveur des personnes âgées, de manière notamment que la
vieillesse soit considérée et traitée avec plus d'humanité.

Ne nous y trompons pas, mes chers collègues, tout
comme la gestion future de l'insertion et du dispositif
RMI, la dépendance des personnes âgées pose un grave
problème de société auquel nous sommes obligés - je
pèse mes mots - d 'apporter une réponse adaptée.

Dernier volet de mon intervention : la politique en
faveur des handicapés.

Sans trop détailler cette politique, dont vous trouverez
les éléments dans mon rapport, vous me permettrez de
mettre l'accent sur k financement et le mécanisme de
l'allocation aux adultes handicapés.

La contribution de l 'Etat s 'élèvera en 1995
à 18 739 millions de francs conte 18 121 en 1994 . Tou-
tefois, le nombre des allocataires croît chaque année de
l'ordre de 3 p . 100 . La multiplication des accidents de la
route, notamment, explique cette augmentation, laquelle
entraîne une dérive financière particulièrement préoc-
cupante.

Nous sommes désormais en face d'une situation qui
n'est satisfaisante ni pour les allocataires, qui ne per-
çoivent que 3 193 francs par mois, ni dans une perspec-
tive de maîtrise des dépenses publiques.

Mise ainsi en lumière, cette situation nous oblige à
reconsidérer les mécanismes initiaux, et notamment à
revoir en profondeur la loi de 1975. je ne dispose d 'au-
cune recette, d'aucune solution . Le problème est parti-
culièrement complexe tant il mêle des considérations
budgétaires et la détresse humaine, mais il m'apparaît
comme étant de mon devait, en vous présentant ce projet
de budget, de lancer un véritable cri d 'alarme.

Les mécanismes actuels menacent littéralement d'explo-
ser, d'autant que les départements connaissent de plus en
plus de difficultés à faire face au versement de l'allocation
compensatrice.

Toujours au titre des aides en
/
faveur des personnes

handicapées, je souhaite attirer votre attention sur la
situation des centres d'aides par le travail.

Si l'on est en droit de se féliciter des 2 000 places
créées dans ces centres, qui font suite aux 2 000 de 1994,
la demande reste encore considérable . Les crédits cotisa-
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crés atteindront 5 293 millions de francs en 1995, soit
une progression de 404 millions par rapport à 1994 .. Je
crois utile de souligner l'effort important ainsi consenti.

L'exposé des principaux éléments du budget social, au-
delà de la seule évocation des chiffres, suscite de nom-
breuses interrogations et inquiétudes.

Les dispositifs sociaux actuels présentent à bien des
égard des symptômes d'essoufflement et d'inadaptation
particulièrement préoccupants . Beaucoup d'actions ont
été engagées, de nombreuses clarifications et remise en
ordre ont été opérées. Je souhaite pour ma part que le
Gouvernement pousuive dans cette voie.

Dans cet esprit, il importe de recondidérer les méca-
nismes de financement placé dans le cadre d'une coges-
tion Etat-collectivité locales . Ceux-ci pèsent de plus en
plus lourds à tel point que les départements -noient d'an-
née en année se réduire considérablement leur marge de
manoeuvre budgétaire du fait des charges obligatoires aux-
quelles ils doivent faire face.

Le simple chiffre de 27,5 milliards permet d'illustrer
cet effort des collectivités locales . Pour un grand nombre
d'entre elles, ces dépenses étranglent leur capacité d'inves-
tissement, et vous comprendrez mieux pourquoi elles
redoutent notamment les mesures nouvelles concernant le
RMI.

Cette dérive des dépenses sociales, que les différents
intervenants ont de plus en plus de mal à juguler, n'est
autre que le résultat d'une lente décomposition de notre
corps social confronté aux effets de ce que l'on appelle
communément la crise.

Notre pays traverse une période difficile . Les valeurs
traditionnelles autant que les repères s'estompent sous les
coups de boutoir de plus en plus pressants du chômage et
de l'exclusion.

Nous ne pourrons plus longtemps faire l'économie
d'un vaste débat sur la définition d'une nouvelle priorité
sociale, débat qui me semble être en parfaite cohérence
avec celui sur 1 aménagement du territoire.

Toutefois, et au-delà des réflexions en profondeur que
nous serons immanquablement amenés à conduire, les
crédits proposés au titre du projet de loi de finances
pour 1995 répondent pour l'essentiel à la situation déli-
cate que chacun d'entre nous connaît.

Ils traduisent l'extrême fragilité de notre société, ses
besoins autant que ses faiblesses, ses attentes autant que
les atouts de nos dispositifs sociaux.

Pour ces raisons, er à l'instar de la commission des
finances, je vous demande de vous prononcer en faveur
de leur adoption . (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. Io président, La parole est à Mme Monique Rous-
seau, rapporteur pour avis de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, pour les personnes âgées.

Mme Monique Rousseau, rapporteur pour avis. Mon-
sieur le président, madame le ministre d'Etat, monsieur le
minsitre délégué, chers collègues, l'après-midi et une par-
tie de la soirée du 14 novembre ont été consacrés à la
discussion relative aux régimes de base de la sécurité
sociale. Ce débat, instauré à la demande de la représenta-
tion nationale, s'est révélé particulièrement utile. Il a
notamment permis de mesurer la dégradation rapide et
profonde de ces régimes.

Cette dégradation a particulièrement frappé les
branches maladie et vieillesse. A terme, l'érosion des res-
sources et la progression des dépenses n 'augurent rien de
bon. Les mesures d'urgence grises par le iouvernement

trouvent rapidement leurs limites, même si les efforts
entrepris méritent d'être salués. Je pense notamment à la
réforme des retraites.

Pour en venir au budget proprement dit, je commen-
cerai par rappeler quelques données sur l'action en faveur
des personnes âgées.

Si la dotation consacrée à l'action sociale déconcentrée
de l'Etat en faveur des personnes âgées et handicapées est
simplement reconduite, les subventions d'équipement
social consacrées à l'humanisation des hospices, qui s'éta-
blissent à 470 millions de francs d'autorisations de pro-
grammes en 1995, sont en augmentation par rapport
à 1994. En termes de crédits de paiement, l'évolution est
encore plus favorable, puisque les crédits demandés
pour 1995 s'élèvent à 503,5 millions de francs contre
404,9 millions en 1994.

Cela dit, nous le savons tous, l'aide aux personnes
âgées n'est pas seulement un ensemble de lignes bud-
gétaires : c'est aussi et surtout un devoir de solidarité
nationale . Plutôt lue de rester dans des généralités
comptables, je sohaite évoquer un aspect capital de
notre politique de la vieillesse, à savoir la réforme des
conditions de prise en charge des personnes âgées dépen-
dante et plus particulièrement° la création d une alloca-
tion dépendance.

Une initiative gouvernementale d'experimentation d'al-
location dépendance a vu le jour . L'idée d'expérimenter
avant de décider est d'ailleurs une démarche qui n'est pas
sans logique.

En même temps, l'existence de cette initiative ne nous
autorise pas à renoncer, bien au contraire, à une réflexion
globale tmrant tout le temps de l'expérimentation.

Avant tout, je souhaite en rappeler les conditions de
mise en oeuvre. Cette °expérimentation procède d'un
avant-projet de loi qui prévoyait notamment la création
d'une allocation dépendance versée, sans condition d'in-
validité minimale, aux personnes reconnues dépendantes
et ne disposant pas d'un revenu supérieur à une fois et
demie le minimum vieillesse, allocation dépendance
comprise.

Cette allocation aurait coûté 13 milliards de francs par
an. Son financement s'avérant problématique, la loi du
25 juillet 1994 a prévu une expérimentation préalable,
selon des modalités définies par un cahier des charges
rendu public le 6 octobre dernier.

J'insisterai sur le fait que les modalités de l'expérience
ne préjugent en rien les décisions qui seront prises lors de
la généralisation de l'allocation dépendance . Il serait en
effet anormal que le Parlement soit bridé par des déci-
sions qui auraient été prises par l'exécutif à des fins pure-
ment expérimentales.

Ces modalités d'expérimentation sont assez complexes,
et je n'en relaterai que quelques-unes, comme l'évaluation
du degré de dépendance par des équipes médico-sociales.
A cet égard, je déplore que d 'autres régimes de retraite ne
soient pas associés ; la représentativité de l'échantillon
retenu se trouve ainsi notablement diminuée . j'aurais
ainsi souhaité que le régime agricole soit pris en compte.

Je me méfie du provisoire qui dure. Dès lors, la repré-
sentation nationale devra veiller à ce que l'expérience soit
la plus brève possible, afin de hâter la mise en place d'un
dispositif définitif. Toutefois, durant l'expérience, le débat
doit se poursuivre. En effet, si la nécessité de créer une
allocation dépendance est à très juste titre unanimement
admise, dos choix essentiels restent à opérer .
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L'évaluation de l'ampleur des besoins à couvrir suscite
à elle seule un dilemme : ainsi, la prestation à créer doit-
elle concerner seulement les grands dépendants ou
s'étendre à tous les degrés de dépendance ?

La dernière hypothèse serait sûrement la meilleure,
d 'autant que la prise en charge précoce de la personne
légèrement dépendante permet souvent d'éviter l 'aggrava-
tion de son état. Par ailleurs, l 'intégration de l 'aide ména-
gère dans l'allocation dépendance, préconisée notamment
par le rapport Boulard, permettrait de limiter les inégali-
tés d'accès à cette aide ménagère.

Pour ce qui est d'un autre paramètre conditionnant le
versement de l'allocation dépendance, l'existence d'un
plafond de ressources ne saurait valablement être contes-
tée. En revanche, k plafond ne doit pas être trop bas,
sinon il risque d'exclure les classes moyennes du bénéfice
de cette allocation : k plafond retenu pour l'expéri-
mentation devrait donc être porté à deux fois le plafond
du minimum vieillesse et de l'allocation accordée, et non
à une fois et demie.

S'agissant de l'application, faut-il exclure de la presta-
tion les personnes admises en établissement d'héberge-
ment ? Au risque de choquer, je réponds non sans hésita-
tion : on ne saurait en effet affirmer que les besoins
d'aide des personnes âgées hébergées soient les mêmes,
quel que soit leur degré de dépendance.

Le mode d'évaluation de la dépendance devra égale- !
ment répondre à des critères objectifs et l'organisation ou
l'équipe chargée d'attribuer ïa prestation devra être majo-
ritairement composée de techniciens, notamment des
gérontologues.

Il serait, en outre, ris qué d'instaurer une récupération
sur succession sans prendre au préalable quelques précau-
tions . Ceste mesure pourrait en effet dissuaaer certaines
personnes de demander l'allocation dépendance parce
qu'elles ont le très légitime souci de transmettre un patri-
moine même modeste à leurs descendants.

En revanche, il serait noterai de faire jouer préalable-
ment l'obligation alimentaire : il serait en effet aberrant
de demander une aide publique sans tenir compte de
l'aide financière que pourraient apporter les enfants de la
personne âgée dépendante. Cette obligation devrait être ff
limitée aux descendants au premier degré, l'expérience
ayant montré la difficulté de mettre en cause les petits-
enfants . . Dans tous les cas, j'ai la forte conviction que
cette obligation renforcerait les liens intra-familiaux et
atténuerait les efforts demandés à la solidarité nationale.

Dernier point : le financement de l'allocation dépen-
dance, je ne méconnais pas la difficulté de trouver les res-
sources nécessaires à ce financement . A cet égard, de
nombreuses propositions, émanant notamment de ces
bancs, ont déjà fait l'objet d'un examen attentif. Toute-
fois, quelques principes-clés doivent dicter l'organisation
de ce financement, S il est logique de faire appel . la soli-
darité nationale pour lutter contre ce nouveau risque
social, une ressource de type fiscal, assise sur tous les
revenus et pas seulement ceux du travail, devra y être
associée. De plus, il ne me semblerait pas illégitime que
les retraités puissent être mis à contribution pour financer
partiellement un risque qui les concerne au premier chef.

II serait, enfin, souhaitable de prendre en compte
l'existence de contrats dépendance dans le secteur de
l'assurance privée et de faire en sorte qu ' il y ait une conr-
dination avec k dispositif public.

Au terme de cette intervention, je souhaite évoquer un
sujet qui me tient également à cœur : la retraite des
femmes d 'exploitants agricoles. Cette retraite est actuelle-
ment insuffisante, et si le projet de loi de modernisation

de l'agriculture comporte de notables avancées, il laisse
subsister des lacunes inacceptables. Il serait légitime de
faire jouer la solidarité nationale pour que les retraites
servies aux femmes d 'exploitants atteignent un niveau
décent.

Souhaitant respecter le temps de parole qui m 'a été
donné, je m 'en suis tenue à présenter ces quelques consi-
dérations d ' ordre général . Je voudrais pourtant ajouter
une dernière chose, madame le ministre d'Etat : comte
je l'ai dit lors des journées parlementaires de néon groupe,
à Colmar, s'agissant d'une population faible et sans
défense, que l'on n'entend pas parce qu'elle n'a pas les
moyens de se faire entendre, il importe que la solidarité
nationale prenne conscience du drame personnel que
vivent un grand nombre de personnes âgées . On ne le
rappellera jamais assez. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président . La parole est à M . Bernard Coulon,
rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, pour les personnes handica-
pées.

M . Bernard Couloia, rapporteur pour avis. Mes chers
collègues, k projet de budget pour 1995 qui vous est pré-
senté a une valeur symbolique pour les handicapés, puis-
qu' il sera mis en application pour le vingtième anniver-
saire de la loi du 30 juin 1975, dite loi d'orientation en
faveur des personnes handicapées . -

Ce texte a élevé au rang d'obligation nationale l'aide
aux personnes handicapées. Notre politique de prévention
du handicap, de soins d'éducation, d'orientation profes-
sionnelle, d'emploi et de prestations menée depuis lors,
en concertation avec les partenaires associatifs, est citée en
exemple à l'étranger.

Ce budget témoigne de l ' importance que notre pays
attache, dans un contexte économique difficile, à pour-
suivre l'effort de solidarité entrepris . En témoigne la pro-
gression des crédits pour les personnes handicapées, dont
le montant atteint cette année 30 milliards de francs, soit
une ;,ugmentacion de 4,78 p . 100 par rapport au budget
précédent, alors que la progression générale des dépenses
budgétaires est de 1,9 p . 100. Il s'agit donc d'une crois-
sance deux fois et demie plus forte !

Ce budget permet de faire mieux que préserver l ' essen-
tiel : non seulement il maintient le niveau de ressources
- il les améliore même dans certains domaines -- mais,
surtout, il consolide et développe le dispositif d'accueil et
d'insertion, malgré la rigueur budgétaire qu'impose le
contexte économique dans legael il s'inscrit.

Ce budget se caractérise donc à la fois par une maîtrise
des coûts, la prise en compte du passif de 1993 et, sur-
tout, la poursuite des équipements d'accueil et d'inser-
tion.

Les quatre prestations attribuées aux personnes handi-
capées mises erg place en 1975 étaient inspirées par la
générosité, Toutefois, leur caractère attractif a pu entrai-
ner une certaine dérive et attirer d'autres publics que
celui auquel elles étaient destinées, ce qui a rendu néces-
saire un ajustement.

La première, l 'allocation d'éducation spéciale, I'AES,
est une prestation familiale attribuée sans condition de
ressources aux familles ayant en charge un enfant handi-
capé . Elle e aujourd'hui un plancher de base et comporte,
depuis 1991, trois catégories de compléments.

Les dépenses afférentes à l'AES ont représenté
1 569 millions de francs en 1994 et se sont adressées,
toutes ` catégories confondues, à 87 345 enfants .
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La deuxième prestation, l'allocation pour adulte handi-
capé, l'AAH, progresse de 3,20 p. 100 en raison, d'une
part, de l'application, au début de 1994, de la réforme de
son attribution pour les personnes n'ayant pas 80 p . 100
d'incapacité et, d'autre part, d'une augmentation -
faible - de 0,69 p. 100.

Alors que le montant de l'AAH représentait 80 p . 100
du SMIC en 1979, ce pourcentage est passé aujourd'hui
à 67 p. 100. Cette prestation est souvent l'unique res-
source des intéressés ; or, depuis 1987, elle n'est revalori-
sée qu'en fonction de l'évolution prévisionnelle des prix,
et non plus indexée sur l 'évolution constatée des salaires.

Sans être opposé à une politique de maîtrise des coûts
dans l 'optique de la préservation et de la pérennité de
l'effort de solidarité, je reste convaincu. de la nécessité de
mettre fin à ce décrochage dès que les circonstances k
permettront.

La troisième prestation, l'allocation compensatrice,
prestation en espèce destinée à compenser les dépenses
supplémentaires des personnes handicapées lourdement,
dépenses occasionnées par k recours à une tierce per-
sonne, est marquée par une progression importante,
comme cela a été indiqué tout à l'heure . On a pu obser-
ver une dérive importante, dans son attribution, dérive
qui entraîne des charges énormes au niveau des départe-
ments.

I.a quatrième et dernière prestation, la garantie de res-
sources, qui garantit un minimum de ressources à toute
personne handicapée exerçant une activité professionnelle,
connaît une progression importante de 7,82 p . 100 qui
tient compte de la poursuite du programme de création
de places supplémentaires en milieu protégé.

Cependant, une réforme est indispensable . Le rapport
de la Cour des comptes de novembre 1993, dans sa par-
tie relative à la politique sociale en faveur des adultes
handicapés, insiste tout particulièrement sur l'utilisation
largement inadaptée des aides financières actuellement
dispensées aux personnes handicapées, sources de dérives
importantes et de moindre efficacité sociale pour les per-
sonnes réellement handicapées au profit desquelles avaient
éré conçues ces prestations. Il devient donc indispensable
de mieux définir et d 'ajuster la finalité et les conditions
d 'attribution des diverses prestations issues de la loi
d'orientation de 1975.

A cet effet, il convient de réserver le bénéfice de l'AAH
aux personnes réellement handicapées . Or ce qui paraît
une évidence en théorie ne l'est pas toujours dans la réa-
lité.

II faut aussi réformer le système de prise en charge de
la dépendance des personnes âgées . Ma collègue
Mme Rousseau a largement évoqué cette question en pré-
sentant son rapport.

Il n'existe pas de solution facile, et on comprend la
prudence du Gouvernement et la nécessité de procéder à
des expérimentations lorsque l'on sait que le coût de
l'allocation dépendance est estimé aujourd'hui à 13 mil-
liards de francs.

II est enfin nécessaire de contrôler l'efficacité de l'aide
dispensée à une personne handicapée bénéficiaire de
l'allocation compensatrice : tel est l 'objet de la loi
n° 94-43 du 18 janvier 1994

Ce budget se caractérise également par un dispositif
d' insertion en cours de consolidation, en prévoyant des
crédits ponctuels spécifiques et un taux directeur en nette
progression ; 3,22 p 100, contre ' 1,24 p. 100, l'an passé.
Une somme de 294 millions de francs est destinée à la
prise en charge du passif lié aux s mesures Durafour ~+.

La capacité d'accueil et d'insertion s'accroîtra en 1995
de 2 000 places en CAT - les centres d'aide par le tra-
vail - et de 500 places en ateliers protégés . Par ailleurs,
cinq équipes de préparation et de suite de reclassement
- EPSR - seront créées pour compléter la couverture
nationale, et l'on sait combien ces EPSR sont importantes
pour aider les handicapés à s'intégrer dans k monde du
travail . Enfin, ii est prévu 1 000 nouvelles places en MAS
- maisons d'accueil spécialisées - et foyers à double tarifi-
cation, pour achever la couverture nationale.

Toutefois, cet effort devra être poursuivi dans les
années à venir et une attention particulière devra être
portée en direction des ateliers protégés, surtout dans la
situation économique actuelle difficile, car ils sont un
outil indispensable dans la politique d'insertion des han-
dicapés.

L'effort de création de places doit être poursuivi,
notamment au regard du grand nombre d'adultes mainte-
nus dans les établissements pour jeunes : 5 467 au
31 décembre 1993..Il serait nécessaire que leur orienta-
Lion et leur placement soient définis avant leur vingtième
année par les COTOREP, ce qui implique sans aucun
doute des moyens supplémentaires en faveur de celles-ci.
je signale par ailleurs que I'« amendement Creton » est,
dans de nombreux cas, source de conflits entre les dépar-
tements et l'Etat.

II est également nécessaire, madame le ministre d'Etat,
de clarifier les compétences dans la gestion que posent les
financements croisés. Enfin, un statut définitif' s'impose
pour les établissements expérimentaux que sont les foyers
à double tarification.

Pour ce qui est de l'intégration scolaire, l'article pre-
mier de la loi d'orientation de `975 fait de l'éducation et
de la formation des handicapés uneobligation nationale
et l'article 4 énonce le principe de l'obligation éducative,
soit en suivant une scolarisation ordinaire, soit, à défaut,
en recevant une éducation spéciale.

Vingt ans après, force est de constater la persistance
d'un certain nombre de lacunes et de difficultés . C'est
pourquoi un groupe de travail commun au ministère des
affaires sociales et au ministère de l ' éducation nationale a
été mis en place pour compléter la réflexion sur les « pro-
positions du nouveau contrat pour l 'école ».

En ce qui concerne le vaste domaine de l'accessibilité,
il sieste beaucoup à faire. Il est vrai, madame le ministre
d ' Etat, que l'on est parti de rien . Un premier résultat a
été atteint avec la sensibilisation de tous les acteurs . Tou-
tefois, pour accélérer la généralisation de l'accessibilité, il
a été instauré depuis le 1N août 1994 un contrôle a priori
des permis de construire des établissements recevant du
public. Le décret n' 94-86 du 26 janvier 1994 modifie
et complète en ce sens k code de la construction et de
l 'habitation ainsi que le code de l'urbanisme.

M. le Premier ministre a également annoncé la mise en
place du fonds interministériel pour l ' accessibilité et pour
l'adaptation des bâtiments anciens ouverts au public qui
appartiennent à l ' Etat.

Mais, au fait, toutes les COTOREP sont-elles aujour-
d'hui accessibles aux personnes handicapées ? L'Assemblée
nationale elle-même donne-telle le bon exemple? Et
pour ce qui est des transports en commun - métro, trains
par exemple - il reste beaucoup de chemin à parcourir :
souvent il n'existe que de simples panneaux faute de
réglementation sur les normes d ' accessibilité . Certes un
certain nombre d 'expériences ont été réalisées, mais beau-
coup reste à faire.
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En faisant ce survol rapide et non exhaustif de ce bud-
get, tant sur k plan des acquis et des progrès que sur
celui des imperfections des dispositifs )juridiques et admi-
nistratifs existants, je ne me suis nullement livré à une
remise en cause de l'action gouvernementale . D'ailleurs,
les associations responsables reconnaissent que, avec
30 milliards de francs, le Gouvernement a réalisé un
effort de solidarité, ce qu'elles apprécient. C'est pour cette
raison, mes chers collègues, que la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales vous propose
d'adopter ce projet de budget qui témoigne de notre
effort de solidarité en direction du monde handicapé.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour
la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République.)

M. le président. La parole est à M. Franck Thomas-
Richard, rapporteur pour avis de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, pour la famille.

M . Franck Thomas-Richard, rappporteur pour avis. Mes
chers collègues, nous avons adopté, le mois de juillet der-
nier, une loi importante en faveur de la famille . Il
convient de le souligner aujourd'hui, mème si ce texte ne
comporte pas de transpositions directes dans le projet de
budget des affaires sociales, comme d 'ailleurs la plupart
des mesures concernant la famille.

Sans revenir en détail sur la teneur de la loi du 25 juil-
let 1994 relative à la famille et sur les dispositions d'ordre
réglementaire qui la complètent, je rappellerai qu'elle
comporte une série de mesures destinées à faciliter
l'accueil des jeunes enfants.

L'une des plus connues est certainement l'assouplisse-
ment des conditions d'attribution de l'allocation parentale
d ' éducation désormais susceptible d'être accordée à partir
du deuxième enfant - avancée tout à fait légitime — ainsi
qu'aux parents travaillant à temps partiel . Entrée en
vigueur dès cette année, cette mesure a fait l 'objet de la
part des caisses d 'allocations familiales d'un effort d' infor-
mation digne d'être salué.

La plupart des familles pouvant prétendre à PAPE ont
reçu, de leur caisse d 'allocations familiales, un formulaire
à remplir au cas . où elles souhaiteraient bénéficier de cette
prestation. Pour plus de 35 000 d ' entre elles, il s'agissait
de formulaires simplifiés, la condition d'activité ayant
déjà été vérifiée.

Au total, toutes les mesures envisagées devraient repré-
senter, pour 1995, un coût de 1 472 millions de francs,
auxquels il convient d 'ajouter 56 millions de francs au
titre de la quote-part à verser aux départements d ' outre-
mer et 23 millions de francs au titre de l 'assurance vieil-
lesse des parents au foyer.

Parallèlement, à compter du 1" janvier 1995, le béné-
fice du congé parental, qui permet à l'employé de sus-
pendre son contrat de travail ou d'exercer à temps partiel
pour élever son enfant de moins de trois ans-et de retrou-
ver ensuite son emploi, sera accordé de plein droit quel
que soit l'effectif die l 'entreprise et non plus seulement
'dans celles employant plus de cent salariés.

La loi du 25 juillet 1994 comporte en outre diverses
dispositions destinées à aménager les droits à congé et au
travail à temps partiel pour raisons familiales ainsi qu'à
améliorer les aides en cas de naissances multiples ou
d'adoption. Ces mesures, si elles ont peur-être moins
focalisé l 'attention du public, ne méritent pas, moins
d'être soulignées car elles devraient apporter aux familles
fin soutien non négligeable.

Autre aspect du dispositif destiné à faciliter l'accueil
des jeunes enfants : les différents modes de garde suscep-
tibles d 'être aidés.

D'une part, la loi du 25 juillet 1994 prévoit à partir de
l'année prochaine une revalorisation substantielle de
l'allocation de garde d'enfant à domicile, qui devrait pas-
ser de 2 000 francs . à 3 700 francs environ par mois pour
la garde des enfants âgés de moins de trois ans, tandis
que serait versée une demi-allocation pour celle des
enfants âgés de trois à six ans, les démarches administra-
tives étant par ailleurs simplifiées.

D 'autre part, l'aide à l'emploi d'une assistante mater-
nelle agréée serait également augmentée, le complément
versé à la famille en supplément de la prise en charge des
cotisations sociales étant porté de 530 francs à 800 francs
pour un enfant de moins de trois ans, et de 318 à
400 francs pour un enfant de trois à six ans . Le coût de
ces deux mesures est évalué pour 1995 respectivement à
193 millions et à 435 millions de francs,

Enfin, un troisième mode de garde des jeunes enfants,
sur. lequel je souhaite insister particulièrement, est
l 'accueil dans les structures collectives . Crèches collectives,
familiales ou parentales, haltes-garderies, centres de loisirs
sans hébergement en sont les principales composantes.

Si l'on peut se féliciter des mesures envisagées pour la
revalorisation de l'allocation de garde d'enfant à domicile
et de l 'aide à l 'emploi d ' une assistante maternelle agréée,
il importe de ne pas méconnaître pour autant l 'intérêt des
structures d'accueil collectif.

Madame le ministre d'Etat, vous avez annoncé, lors de
l'examen de la loi relative à la famille, que le Gouverne-
ment soutiendrait un important programme mis en
oeuvre par la caisse nationale des allocations familiales en
y consacrant sur les cinq prochaines années 9 milliards de
francs, dont 600 millions dès 1995. 11 serait hautement
souhaitable que ce programme permette de combler
l 'écart qui s'est creusé depuis 1981 entre les prix de
revient des équipements et les prix plafond des presta-
tions de services versées par les caisses d 'allocations fami-
liales.

Par ailleurs, le développement et la revalorisation
importante de l'aide à l 'emploi d 'une assistante maternelle
agréée peut conduire à fausser les termes de la concur-
rence avec les crèches, notamment avec les crèches fami-
liales . La commission des affaires culturelles s'en est
inquiétée à plusieurs reprises et a souhaité que les . aides
financières accordées n 'entraînent pas de disparités selon
le mode de garde des enfants, afin que les parents
puissent exercer librement leur choix en ce domaine,

La loi relative à la famille a prévu une seconde série de
dispositions, mais cette fois en faveur des jeunes adultes
restés au foyer de leurs parents . Elle lie toutefois l ' inter-
vention de ces mesures à la constatation d 'excédents dans
la branche famille, une date butoir étant néanmoins pré-
vue - k 31 décembre 1999 -, sauf pour l 'amélioration
des aides au logement.

La situation des comptes de la branche famille prend
dans ces conditions une importance accrue . Or depuis
l'intervention au mois de juillet dernier des lois relatives à
la sécurité sociale et à la famille, la caisse nationale des
allocations familiales bénéficie d ' une triple garantie.

D'autre part, la gestion de la trésorerie de la branche
famille est désormais individualisée, ce qui devrait mettre
fin aux ponctions qui l'ont affectée dans k passé afin de
combler les déficits d'autres brandes du régime général.

D'autre part, toute mesure d 'exonération totale ou par-
tielle de cotisations de sécurité sociale devra dorénavant
donner lieu à une compensation intégrale par le budget
de l 'Etat pendant toute la durée de son application.

M . Bernard Charles . Très bien 1
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M. Franck Thomas-Richard, rapporteur pour avis. Enfin,
pour la période du janvier 1994 au 31 décembre 1998,
les recettes de la caisse nationale des allocations familiales
devront au moins atteindre le niveau qu'elles auraient
atteint, à législation et réglementation inchangées, depuis
le 1•" janvier 1993.

Toutefois, la branche famille devrait, selon les dernières
prévisions de la commission des comptes de la sécurité
sociale, être déficitaire de 10,2 milliards de francs en
1994 et . de 8,2 milliards en 1995, cette dernière hypo-
thèse reposant notamment, comme vous le savez, sur la
non-reconduction de la majoration exceptionnelle de
l'allocation de rentrée scolaire, qui nous a coûté 6,3 mil-
liards de francs en 1994.

A cette occasion, je note, madame le ministre d 'Etat,
que vous avez confirmé l'engagement pris par l'Etat de
rembourser à la caisse nationale des allocations familiales
le surcoût en résultant. Mais tout retard dans les verse-
ments peut entraîner d'importants frais de trésorerie.

Je relève également que cet engagement devrait se tra-
duire dans la prochaine loi de finances rectificative et
non, comme l'année dernière, par ce qui a pu apparaître
à certains comme un véritable tour de magie comptable,
la dépense de l'année 1993 ayant été considérée comme
incluse dans la reprise de la dette de l'ACOSS par l'Etat.

En conclusion, je souhaiterais souligner que, selon
l'article 1" de la loi du 25 juillet 1994, la famille est l'une
des deux valeurs essentielles sur lesquelles est fondée la
société : c'est sur elle que repose l'avenir de la nation . A
ce titre, la politique familiale doit être globale.

La loi que nous avons adoptée représente incontes-
tablement, madame le ministre d'Etat, un engagement
fort en faveur des familles, selon le calendrier programmé
et s'appuyant sur des mécanismes de ressources consoli-
dées . Cependant, cet ensemble de mesures ne saurait être
considéré comme répondant à la totalité des exigences
posées en son article 1". D'autres volet's de la politique
familiale devront, à l 'évidence, être examinés.

Une réforme des aides au logement est expressément
prévue par la loi relative à la famille . Par ailleurs, de
récents travaux ont mis en lumière !es dysfonctionne-
ments du système actuel. Faudra-t-il attendre le retour
d'un excédent de ressources dans la branche famille 'pour
y mettre fin, alors que chacun s'accorde à reconnaître
l'importance qu'a le logement pour un un bon équilibre
familial i'

Nombreuses sont les études qui ont souligné la néces-
sité de réformer la fiscalité afin dé dépénaliser le mariage
et ont formulé des propositions dignes d 'intérêt - on
parle 'actuellement d'une certaine fiscalisation des alloca-
tions familiales. Les débats qui ont eu lieu au cours de
l'examen de la première partie du projet de loi de
finances ne iaissent guère d 'espoir d'en discuter dans l'im-
médiat. Toutefois, la commission des affaires culturelles
souhaite vivement que la loi votée en juillet dernier soie
rapidement complétée par des dispositions concernant
tant le logement que la fiscalité, véritable volet indispen-
sable d 'une politique familiale globale. ,;

Cela étant, notre commission, conformément à . ma
proposition, a émis un avis favorable à l 'adoption des cré-
dits de la famille pour 1995. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . le président. La parole est à M. Bernard Accoyer.
M. Bernard Accoyer . Monsieur le président, madame le

ministre d'Etat, monsieur le ministre, mes chers collègues,
avec une hausse de 6 p . 100 et un montant de 61,7 mil

liards de francs, le budget des affaires sociales, de la santé
et de la ville illustre la priorité que le Gouvernement a
donné à la solidarité nationale dans un contexte financier
rendu difficile par la gravité des déficits.

Au nom du groupe du Rassemblement pour la
République, je voudrais formuler quelques réflexions sur
les crédits de la santé, des affaires sociales, des handicapés
et des personnes âgées. Je voudrais aussi formuler aussi
quelques demandes qui paraissent pressantes.

Hier, ici même nous avons pour la première fois, et je
vous en félicite, madame le ministre d'Etat, débattu de
l'évolution des dépenses de la sécurité sociale, ainsi que le
prévoit la loi du 25 juillet 1994 . Aujourd 'hui, en débat-
tant du budget du ministère de la santé, ce n'est que
d'un montant équivalant à' 0,5 p . 100 des dépenses de la
seule assurance maladie lue nous discutons . Il y a là une
différence telle que je ~inquiète de la qualité des outils
d'évaluation de la politique de santé . '

En laissant aux caisses, surtout à la caisse nationale
d'assurance maladie, toute la responsabilité et tous les
moyens du suivi des dépenses de santé - c'est-à-dire,
demain, les références, k dossier médical et le codage des
actes - l'Etat délègue probablement beaucoup . II convient
sur ce plan d'être vigilant, car il ne faudrait pas qu'en
plus de l'absence de contrôle réel du Parlement sur les
masses financières énormes de l'assurance maladie on
déplore une absence de moyens de suivi et de contrôle.

Ainsi, une régionalisation du suivi par les caisses serait
certainement plus prudente et probablement plus efficace.
Bien que l 'on n 'en ait pas parlé hier, la question de la
régionalisation de la sécurité sociale devrait être examinée.

Heureusement, les dispositions budgétaires prévoient
des moyens pour agir sur les causes maîtrisables de l'évo-
lution sanitaire nationale. Je veux dire qu'enfin une poli-
tique d'éducation sanitaire et de prévention cohérentes est
évoquée. Par exemple, les crédits affectés à la lutte contre
la toxicomanie, qui augmentent de 25 p. 100, de la lutte
contre l'alcoolisme, le tabagisme et, encore plus, de la
lutte contre le sida dont les moyens augmentent de
10 p . 100 et pour laquelle la création de 80 postes est
prévue.

Cette politique sanitaire, prolongeant celle de 1994,
accorde la priorité à la lutte contre les fléaux du moment.
Ce sont là des efforts qu'il conviendra de poursuivre et
d 'amplifier en abordant aussi, l'hygiène alimentaire, la pré-
vention des infections et des accidents, tant il est vrai que
les plus grandes avancées dans l'allongement de l ' espé-
rance de vie ont été obtenues par l'hygiène et les vaccina-
dons, en un mot par la prévention.

Evaluation des politiques, éducation et prévention sont
des éléments décisifs d'une politique de santé et les pre-
miers instruments de la maîtrise - des coûts.

Les moyens affectés à la lutte contre l'exclusion
témoignent d'une priorité qui, chaque jour, s'affirme
davantage en raison de la 'dégradation de l'emploi et de la
régression des solidarités naturelles des groupes socio -
culturels, surtout de la famille.

S'agissant du revenu minimal d'insertion pour lequel le
cap des 800 000 allocataires a été, hélas ! franchi, les crée
dits affectés - 19 milliards de francs - sont en hausse' . de
15 p. 100. Si cette ' hausse témoigne de la gravité de la
situation sociale, je me- félicite cependant que, finalement,
le transfert de 25 p . 100 de ces dépenses vers les conseils
généraux, même compensées cette année, n 'ait pas été
maintenu.

Déjà, les départements ont leur charge 1 . . réinsertion,
à hauteur de 20 . p.100 des ,:redits d'Etat, ainsi que la
c tuverture maladie des RMIstes. L'expérimentation . que,
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je l 'espère, madame le ministre d'Etat, vous nous confir- 1
me;ez, permettra, dans quelques départements, de tester
l'efficacité d'une telle mesure en faveur de la sortie du
RMI.

D'ailleurs, comment imposer aux départements un
transfert des charges , dans un domaine qui dépend de
l'emploi, alors qu'il sagit d'une compétence d'Etat ? Il y
a là un risque Inévitable de difficultés.

La lutte contre l'exclusion et le secours aux plus dému-
nis doivent associer les dispositions légales et les initiatives
locales souvent aussi généreuses qu'efficaces, telle la créa-
tion d'un SAMU social par la ville de Paris.

Toujours pour lutter contre l'exclusion, la loi de
finances prévoit, pour l'hébergement d 'urgence, une aug-
mentation de 11 p . 100 des moyens des centres d'héber-
gement et de réhabilitation sociale pour un total de
2,13 milliards de francs . Cet effort important est indis-
pensable . On peut cependant redouter qu'il ne soit insuf-
fisant tant, en ce domaine, l'augmentation des besoins et
les retards accumulés sous la gestion socialiste, tant en
places qu'en moyens, sont grands.

La création de 500 nouvelles places en CHRS appor
tera une amélioration mais pourra-t-elle répondre à une
demande croissante, avec des familles entières qu'il faut
désormais héberger et réinsérer ?

Il est une autre forme d'exclusion : le handicap . ,Les
crédits affectés à l 'allocation aux adultes handicapés sont
en augmentation de 3,4 p . 100 . Là encore, la hausse cou-
vrira à peine celle du nombre d'allocatai .es . Elle ne per-
mettra pas l 'augmentation de l'AAH, qui ne représente
plus désormais que 54 p, 100 du SMIC.

Madame le ministre d'Etat, en affectant des moyens en
hausse de 8p. 100 aux établissements d'accueil des handi-
capés, vous répondez au grave manque de place, dans ces
établissements et aux insuffisances budgétaires anciennes
qui entravent leur fonctionnement . La création de
2 000 nouvelles places en centres d'aide par k travail, soit
20 places en moyenne par département, prolonge vos
efforts de 1994 . Les retards ne seront cependant pas rat-
trapés. Ceux-ci sont dramatiques! C 'est pourquoi je me
permets de vous demander d'augmenter encore le nombre
de places créées en prévoyant, dès cette année, un plan de
développement pluriannuel.

Ces places sont d 'autant plus nécessaires que les éta-
blissements spécialisés de formation destinés aux jeunes
handicapés_ sont souvent saturés par les effets de l'amen-
dement Creton . Ainsi, les personnels, les jeunes handica-
pés devenus jeunes adultes, leurs parents, quand ils s ' im-
pliquent, se démotivent ou se désolent . Il serait très
préoccupant d'interrompre une action d'insertion déjà
engagée.

L'insertion des handicapés reste notre devoir et notre
but.

Comment, madame le ministre d'Etat, ne pas souligner
que les CAT connaissent les marnes difficultés financières
que les CNRS, pour les mêmes causes, et ne pas rappeler
avec force, comme je l'ai déjà fair, les inégalités finan-
cières parfois flagrantes, entre les départements ?

Nous saluons l'effort budgétaire de 296 millions de
francs pour la remise à niveau, mais je vous demande
expressément de mettre fin aux inégalités budgétaires des
CAT entre les départements.

Madame le ministre d'Etat, la loi du 25 juillet 1994
prévoit une expérimentation dans dix départements pour
répondre au grave et pressant problème de la prise en
charge de la dépendance des personnes âgées Je sais que
vous avez à coeur de répondre à ce besoin qui, bien
souvent, traduit une véritable détresse, particulièrement

intolérable puisqu 'elle frappe des hommes et des femmes
au terme d une vie où ils ont contribué à une solidarité
qui leur est refusée.

Certes, la loi de finances prévoit 470 milions de francs
pour la réhabilitation des hospices . Mais les besoins pour
la prise en charge des personnes âgées dépendantes ne
peuvent être satisfaits ni par cette somme ni par ces éta -
blissements . Au contraire, la dépendance des personnes
âgées appelle des solutions diverses qui évoluent à terme
vers un besoin d'allocation spécifique: Entre le maintien
du commerce de proximité et le versement de l'allocation
dépendance, il , y a beaucoup de mesures à développer.

Finalement, quand les moyens du maintien à domicile
deviennent insuffisants, c'est vers un centre de cure médi-
cale que la personne âgée est dirigée . Là, elle va se heur-
ter à deux difficultés majeures : d'une . part, l'insuffisance
du, nombre de lits médicalisés de moyen et, encore plus
de long séjour et, d'autre part, le coût de l'hébergement
trop souvent insupportable pour les personnes âgées ou
leurs enfants.

La création de lits médicalisés de long séjour serait uti-
lement satisfaite par la• transformation de lits hospitaliers
de court séjour, dont chacun reconnaît le surnombre. Il
est urgent de satisfaire les besoins ét d'assurer une meil -
leure gestion des fonds sociaux.

Quant au coût de l 'hébergement, c'est bien la création
d'une allocation dépendance qui pourra répondre à la
situation . En attendant cette création retardée -"et je sais
que vous le regrettez, madame le ministre d'Etat -, vous
pourriez apporter un secours immédiat à de nombreuses
personnes âgées en intervenant auprès du ministre du
budget . En effet, ; les frais d 'hébergement en centre ' de
cure médicale ne sont pas ~ déductibles, pas même par-
tiellement, du revenu imposable. Or nous savons que ces
frais sont tels qu'ils peuvent absorber une ou deux
retraites d'un niveau les. rendant taxables . Une déduction
fiscale de cette nature anticiperait la situation qui existera
quand l'allocation dépendance aura été créée car la cotisa-
tion correspondante ne sera bien sûr pas imposable.

Pour conclure, madame k ministre d'Etat, je voudrais
souligner une nouvelle fois que votre budget affirme des
priorités fortes de lutte contre toutes les formes d'exclu-
sion . Dans ces conditions, le groupe du RPR le votera,
conscient qu'il s'agit du meilleur compromis possible
dans l'attente des réformes du financement de la protec-
tion sociale et de la fiscalité, qui, à mes yeux,. sont indis-
pensables pour ' maîtriser une exclusion toujours plus
inquiétante . L'emploi doit se trouver, bien sûr, au centre
des réformes . (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rasseniblenrent pour la République et du groupe de lVnion
pour la démocratie et du Centre.)

M. le président. La parole est à M . Jean-Paul Durieux.
M . Jean-Paul Durleux . Monsieur le président, madame

le ministre d'Etat, monsieur le ministre délégué, le bud-
get des affaires sociales traduit normalement exigence ' de
solidarité de la nation à l ' égard des plus défavorisés et des
plus fragiles de nos concitoyens.

Au premier regard, votre budget, madame le ministre
d'Etat, pourrait paraître satisfaisant puisqu'il marqué une
évolution positive de 6 p .100, atteignant un montant glo
bal de l'ordre de 61,8 milliards de francs . Permettez-moi
cependant de rappeler que, de 1992 à 1993, le budget
des affaires sociales avait progressé de 28 p .100.

La forte augmentation des crédits destinés à' la lutte
contre la pauvreté et l 'exclusion - 13 p.100 s'explique
très largement, ainsi que les orateurs qui m'ont précédé
l'ont souligné, par la montée en charge du RMI, dont les
crédits augmentent quant à eux de près de 15 p.100 .
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Ainsi, votre budget ne fait pour ainsi dire qu'entériner
mécaniquement les effets de la montée de l'exclusion
sociale.

S 'agissant, en outre, d'un domaine qui ne relève pas de
votre responsabilité, la disparition du dispositif PAQUE,
qui favorisait l'insertion- des jeunes en situation d'exclu-
mon, nous parait aller à l ' encontre de cette volonté de
solidarité que vous affirmez.

Les crédits consacrés au RMI et à l ' allocation aux
adultes handicapés représentent globalement 37 milliards
de francs, donc une part fort importante de votre. budget,
madame le . ministre d'Etat, mais cela risque d'être insuffi-
sant pour répondre aux besoins. II semble d'ailleurs qui
ce sort déjà le cas pour 1994.

La création de 2 000 places deCAT est à saluer dans
la mesure où elle s' inscrit dans la continuité d'une action
déjà engagée dont nous souhaitons unanimement qu'elle
se prolonge. Mais que penser, madame le ministre d'Etat,
de l'évaluation à 55 000 francs environ du coût de
chaque place alors qu' il doit être de l'ordre de
65 000 francs, d'autant que de forts écarts existent . d'un
département à l 'autre, comme l 'a indiqué M. Accoyer ?
La création de places actuellement envisagée doit donc
s'accompagner de redéploiements et d'économies
d'échelle.

Second axe : la latte contre l ' exclusion, encore que les
attentes suscitées par les difficultés économiques et
sociales imposent des choix, politique de rigueur bud-
gétaire obligeant. En tout état de cause, je voudrais
témoigner 'ici de mon soutien àux orientations définies en
matière de .. politique de la ville tendant à privilégier
l'action sociale qui en est devenue aujourd'hui l'élément
fort avec près de 60 p. 100 des crédits consacrés à la
ville. En effet, ii- est, à mon sens, opportun de soutenir
l'investissement en faveur de l'habitat par un volet social.

Mme Muguette Jacqueint. Les PALULOS l

M. Denis Jacquet., Vous me permettrez cependant
d' insister sur un certain nombre de priorités qui exigent
une accentuation de notre effort.

En matière' de lutte contre l 'exclusion, je voudrais rele-
ver la forte hausse des crédits alloués aux centres d'héber-
gement et de réadaptation sociale . L'effort de rattrapage
.est tout à fait significatif.puisqu'il porte à la fois sur une
remise à niveau plus que nécessaire des subventions, qui
augmentent de 172 millions de francs, et sur la création
de 500 places nouvelles.Evidemment, tous les besoins ne
seront pas couverts, mais cela n'en reste pas moins une
évolution très forte à un moment où il devenait urgent
d'agir.

S'agissant du programme d'humanisation des hospices En, effet, les CHRS ont été contraints, ces dernières
je crains que les crédits prévus, qui ne connaissent qu une années, de multiplier, de développer leur action, notam
légère augmentation, ne permettent pas de le mener à son ment auprès de publics nouveaux . Je fais miennes les
terme en 1995, comme c'était envisagé.

	

conclusions rendues dans un récent rapport des inspec-
Pour ce qui est de la famille, je me limiterai à l'action 1 tt ons générales des finances e

t des affaires

sociale en faveur des familles, de l'enfance et des jeunes,
qui représente 31 millions de francs et ne marque pas
d'évolution par rapport à l ' année passée . Les crédits
consacrés à la formation des professions sociales, qui
apportent aux familles ou aux personnes en difficulté un
soutien de proximité, stagnent tant pour la formation des

- .travailleurs sociaux que pour les intervenants de l'aide à
domicile . Le certificat d'aptitude aux 'fonctions d'aide à
domicile CAFAD -, dont l 'obtention justifie une année
supplémentaire, sera-t-il suffisamment financé ?

Madame le ministre d'Etat, nous ne mettons pas en
doute vos intentions et nous saluons le dévouement dont
vous faites preuve dans l ' accomplissement de vos tâches,
mais l ' important écart qui existe entre vos intentions et
les moyens qui vous sont donnés conduira mon groupe à
ne pas voter votre projet de budget.

M. le président. La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquet . Monsieur le président, madame le
ministre d 'Etat, monsieur le ministre délégué, mes chers
collègues, le budget des affaires soc i ales, de la santé et de
la ville est devenu aujourd'hui l'un des budgets priori -
taires dans notre pays . En effet, au travers, des actions
qu'il initie, il contribue directement à maintenir la cohé-
sion sociale, à renforcer la solidarité ainsi qu'à résorber les
poches d'exclusion . L'augmentation de 6 p. 1(50 des cré=
dirs qui lui sontconsâcrés dans le cadre du projet de loi
de finances pour 1995 traduit parfaitement la volonté du
Gouvernement de maintenir ce cap.

Deux axes caractérisent 'ce budget.
Premier axe la remise à niveau de notre politique de

santé publique . je note tout particulièrement la priorité
absolue donnée à la lutte contre le sida dont les crédits.
atteindront, en 1995, 291,5 'millions de . francs contre
267,7 millions . ceae année, soit une ,hausse significative
de 8,9 p. 100 .

doute sera-t-il utile de remettre très rapidement à plat ce
système afin de clarifier ses conditions de . fonctionnement

_ et de financement.- Ce toilettage sera de nature à per-
mettre de dégager d'autres moyens. Les travailleurs
sociaux sont également appelés à louer un rôle prépondé-
rant dans la lutte contre l'exclusion.

Certes, le projet de b'tdgerpour 1995 laisse apparaître
une augmentation de 2 p. 100 de la ligne budgétaire cor-
respondant 'à la formation initiale . Cependant, il est
indispensable qu'un effort supplémentaire soit fait en ce
domaine car, à terme, c'est l'appareil même de formation
de travailleurs sociaux qui est susceptible d 'être remis en
question. En effet, notre volonté dei contenir, de réduire
1 exclusion appelle nécessairement un renforcement de la
présence des travailleurs sociaux surde terrain . Or on
constate pour l'heure une dégradation du dispositif de
formation qui se traduit par une forte diminution des
effectifs des étudiants assistants sociaux ou éducateurs
spécialisés - moins 10 p. 100 à moins 24 p. 100 de
diplômés4sur dix ans. Aussi convient-il de ce point de vue
de conforter le rôle des travailleurs sociaux dans le dispot
sitif de lutte contre l 'exclusion, notamment en réaffirmant
l'engagement et le soutien de l'Etat en matière de forma-
tion.

Le dernier aspect que je voudrais retenir de ce volet
relatif à l 'exclusion est le revenu minimum d'insertion.
L'une de mes préoccupations a toujours été la défense du
volet insertion . Je l'ai souligné ici même lors des débats
que nous avons eus en 1988 et . en 1992 sur les projets de
16i portant institution, puis adaptation du RMI . Les cré-
dits consacrés au RMI pour 1995 progressent fortement
-. plus 14,69 p. 100 -, plus vite que l'insertion elle-
même, et l'on peut craindre, à terme, ce que j 'appellerai
un « déséquilibre social » du -RMI, davantage perçu au
quotidien comme un système allocatif que comme une
aide. à l'insertion. De ce point de vue, je voudrais saluer
ici les réçente's mesures gouvernementales dont le came-
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tète incitatif devrait encourager les entreprises à embau-
cher des bénéficiaires du RMI. Il importe que de tels dis-
positifs soient encore renforcés à l 'avenir.

Par ailleurs, s'il est incontesr.Ne que l'ensemble des
collectivités doit s'impliquer sur ce volet de la lutte contre
l 'exclusion, de l' insertion, le transfert d 'une partie de la
charge de l'allocation aux départements soulève des inter-
rogations, malgré la compensation. Mais nous en reparle-
tons: Nous n'échapperons pas, à fermé, à une réflexion
de fond sur cette politique, qu' il faudra évaluer au regard
de ses dysfonctionnements, de ses cotas et plus parti-
culièrement du bilan de son volet insertion.

Il - est difficile de dissocier l'ensemble de ce volet de
celui de la lutte contre la toxicomanie . Ce problème est
aujourd'hui particulièrement préoccupant tant la popula-
tion toxicomane est difficile à Cerner- les estimations
varient entre 150 000 et 300 000 -, tant le phénomène
lui-même est devenu diffus, n'étant plus l'apanage des
banlieues et des quartiers difficile. La tâche à laquelle
nous sommés confrontés est d 'autant plus immense que
les structures de prise en charge accueillent, bon an mal
an, au mieux le dixième de cette population et que la
toxicomanie frappe un public de plus en plus jeune, ce
qui doit nous conduire à moduler, à adapter très rapide-
ment les réponses offertes en termes de prévention
notamment . De ce point de vue, la progression de
15,45 p . 10G des crédits pour l'année 1995 traduit par-
faitement la prise en compte de ce fléau et, surtout, la
volonté d 'y opposer de vrais moyens, notamment en
termes de prévention et de soins . Il convient cependant
que le financement des centres de soins pour toxi-
romanes, pivot de l'action de l'Etar, bénéficie à terme
d' une remise à niveau.

La lutte contre l'exclusion, c'est également la résorption
de certaines` poches de pauvreté plus spécifiques, je pense
en particulier aux veuves . . Les chiffres sont parlants : le
régime général a ainsi servi, pour l'année 1992,
800 000 pensions de réversion d 'un montant moyen de
1 651 francs ! Certes, une avancée significative a été ac-
complie avec le relèvement du taux des pensions de réver-
sion de 52 à 54 p . 100, conformément d'ailleurs aux
engagements pris . Mais je précise immédiatement qu'un
objectif de dignité demeure : atteindre les 60 p. 100 le
plus rapidement possible. Vous l'aviez promis, madame le
ministre d'Etat . Cette avancée pourrait être cependant
très rapidement complétée en supprimant à terme l ' exi-
gence de conditions de ressources ou de plafond de
cumul avec une pension personnelle . En effet, une telle
exigence est susceptible de battre en brèche les droits
acquis grâce aux cotisations du conjoint décédé et peut
limiter sérieusement les conséquences de la hausse des
pensions de réversion.

Toujours au rang des priorités, je souhaite m'arrêter un
instant sur le dossier-de la dépendance. Je me félicite de
l 'expérimentation aujourd'hui engagée, qui constitue un
préalable à cette' réforme souhaitable de la dépendance.
Notre réflexion devra . cependant intégrer certains prro-
blèmes nouveaux comme la prise en charge du vieillisse-
menti des personnes handicapées . Ix personnes qui, au-
delà de soixante ans, ne peuvent plus être accueillies par,
les' établissements :pour . handicapés adultes, devront-elles
aller, en établissement d'accueil pour, personnes àgées,
moyennant quelqueadaptations :pporauf lai priseenchasgé
des , plus dépendants ou devrontelles être accueillies dans=
des établissements - spécifiques !' =Dans chacune de ces
hypothèses se pose c airement e la question du mode ede
financement "apte à assurer la prise en charge de cesi dit-`

r pasitffs spécifiques et, par delà, .est mina -en évidence In

nécessité: d 'engager une vraie réflexion sur la dépendance,
ses, relations avec le handicap ainsi que leurs consé-
quences'.

M . Bernard Accoyer. Très bien !

M . Denis Jacquet. S'agissant de notre politique en
faveur des personnes handicapées, je tiens à relever le ' ren-
forcement, pour 1995, du dispositif d'accueil et d'inser-
tion, avec notamment la programmation de 2 000 places
nouvelles en centres d'aide par le travail et de 500 , places
en ateliers protégés . Cela répond incontestablement à une
demande ancienne et pressante, qui était devenue un véri -
table point noir. Je souhaite que cet effort soit poursuivi,
éventuellement dans le cadre d'un programme plurian-
nuel, afin que, dans les prochaines années, nous réussis-
sions à résorber cette autre poche d'exclusion par la non
insertion.

M . Bernard Accoyer. Très bien !

M . Denis Jacquet. En tout état de cause, et pour
conclure, ces différents points sur lesquels j'ai souhaité
insister constituent autant de pistes nouvelles pour l ' ave-
nir en matière d'action sociale et de santé publique . Le
projet de budget des affaires sociales, de la santé et de la'
ville' pour 1995, ainsi que les réformes engagées par le
Gouvernement, vont résolument dans cette direction.
Aussi, madame le ministre d 'Etat, monsieur le ministre
délégué, le groupe de l'UDF au nom duquel j'ai l'hon-
neur de m'exprimer, votera ce budget en insistant plus
particulièrement sur le soutien qu'il entend apporter aux

-orientations données pour ce qui concerne ' la lutte contre
l 'exclusion et l'action, sociale. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. La - parole est à M_ Bernard Charles .'

M. Bernard Charles . Monsieur le président,'madame le
ministre d'Etat, monsieur le ministre délégué, nous exa-
minons ce budget des affaires sociales et de lasantédans
un contexte particulier puisque ; nous avons 'déjà pu nous
exprimer hier sur les probièmes relatifs à la sécurité
sociale . Selon la vision humaniste qui est la mienne en
matière de protection sociale, la sécurité sociale dois
répondre aux besoins tout én assurant la solidarité, la
dignité et le respect individuel et collectif Face 'à une
logique' comptable de rationnement la maîtrise "médicali- '
siée me semble être une bonne chose et je l'avais-d'ailleurs
approuvée dans cet hémicycle en soli temps. ,,

Une priorité doit 'en revanche être donnée à la clarifi-
cation des relations entre l'Etat et la sécurité sociale en
matière de responsabilité - et de` financement, nntaniment
pour le régime général . j'ai d'ailleurs pu constater;
notamment en écoutant Mme Hubert, glue ce sentiment,
était partagé sur de nombreux bancs de cette assemblée,
et je m'en félicite.

j'évoquerai quatre aspects de ce budget : la santé
publique, - les médicaments, la politique hospitalière et la
'dépendance.

`En matière de santé publique, j'approuve pleinement la
politique que vou, menez, monsieur le' ministre délégué.
C'est une bonne politique qui avait - déjà 'été " initiée par

:votre prédécesseur, Bernard Kouchner, mais- que - vous
avez accentuée.,Voue connaissant, Je sais que-vous y êtes

=attaché et cela se 'traduit dans les chiffres ., Les crédits
' affectés la lutte contrei le sida, priorité des priorités,
progresseront, 0-1995, de l0_ p' -''100 après avoir déjà
cônitu une aitgthentatian de, 26 p 100 en ' 1994 à
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laquelle il faut ajouter les crédits de sidaction . La mise en panacée . 11 -en existe r1uns notre pays, mais ils n 'en
place -du comité interministériel est aussi une bonne portent pas le nom. D'autres nexistent pas pour une rai-
ltose

	

son très simple : il n'y a aucun intérêt à les mettre sur le
Même si cela m'est pas suffisant, nous avons néanmoins marché quand -en sait que les prix de bons médicaments

mis en oeuvre le maximum de moyens pour nous doter anciens n'ont pas été réévalués! Leur prix bas exclut
d'une politique réaliste et offensive en la matière . Cria toute possibilité de mise sur le marché de produits géné-
dit, je m'inquiète d:s effets d'annonce que l'on peut tiques.
observer en . macièiye de thérapeutiques nouvelles. Les De plus, les médecins ne sont pas habitués à prescrire
médias se lancent en effet souvent dans de grandes en dénomination commune internationale et les pharma-
annonces sur des produits qui seraient des, remèdes tiens n 'ont ni les moyens réglementaires ni les outils pro-
miracles, donnant ainsi des espoirs à des personnes très fessionnels pour faire la substitution.
touchées moralement, alors que nous n'avons pas le recul

	

Cela fair partie d ' une stratégie. Quand j 'exerçais dansclinique nécessaire . Le ministère de la santé devrait faire le secteur hospitalier, j ai été un des p remiers à faire des
quelque chose pour éviter de tels excès .

	

appels d'offre pour les ' produits générques. Mais je crois
Mme Roselyne Bachelot . C'est tout à ,fait vrai !

	

que, dans le domaine public de la médecine de ville, tant
M . Bernard Meteor. -Très bien i

	

qu'on n'aura pas procédé à ces réformes structurelles, on
ne pourra pas prétendre ler avec le générique les pro-M. Bernard Charles. S

	

t -de la toxicomanie, qui
muait une

	

on dgétai= de 27 p. 100 cette blèmes 4e l'augmentation es dépenses pnarmaceutiques
Il faut- rechercher systématiquement le meilleur rende-année, votre politique sur -l'échange des seringues, sur les ment entre le -coût et l'efficacité pour tour choix théra-cenues e postcure et sur les centres de méthadone est peutique. Les recomrnandalions qui pourraient être élabo-bonne, même si je regrette que certains départements, le rées sur le sujet devraiens donc éviter toute simplificationmien notamment, n'aient pu encore -obtenir ces centres

sous le prétexte qu'ils saut moins touchés que les autres . abusive.
La transparence des décisions prises en matière deM. Georges Richard. Cela viendra 1

	

contrôle des prescriptions est aussi essentielle. Le codage
M. Bernard Charles . La moiré seulement des portant sur les seuls médicaments sera sans signification

150 000 toxicomanes .est actuellement prise en charge. tant que ne sera pas établi le lien entre les actes et les
Résoudre le problème de I'.augmentation de la consom- - pathologies.

	

--
mation de l'héroine et de l'état de santé précaire des toxi-

	

L'agence du médicamentse met en place, et c'est unecornasses exige des moyens, ce qui suppose la poursuite de bonnchose ; il faudra lui donner les pmoyens pour quel'effort budgétaire sur plusieurs années .

	

l 'instruction soit plus rapide, car dans la compétition
La veille et la vigilance sont ement deux aspects curopéerute avec la mise en place de l'agence européenne

très positifs et la mise en place du réseau national de du médicament, notre pays doit rester parmi les meilleurs
santé publique doit être -un élément essentiel pour prépa- en matière d 'évaluation scientifique et technique Il serait
ter une politique de santé publique prospective .

	

également,souhaitable que l 'agence accentue son rôle de
Une partie du difficile budgethospitalier est consacrée conseil pour l'industrie pharmaceutique française, dont

à la prise en auge sanitaire des détenus, ce qui satisfait l'évolution inc donne quelques inquiétudes . Dans un
le monde hospitalier et permettra de faire face aux pro- département proche du mien, un grand laboratoire fran-
blèmes sanitaires de d' 'nus.

	

çais a été racheté par un laboratoire étranger. Or nous ne
La prise en charge 4e la douleur est un dossier cui s je 1 devons pas être en état d'assujettissement en matière d'in-.e sais, vous tient à coeur, monsieur le ministre dé. é. novation et de production pharmaceutique, faute de quoi

Le corps médical, les professionnels de santé doivent re nous aurons ,d'autres problèmes sur le prix des médita
tin -effort. Cela passe par la formation, initiale et coati- menus et sur les coûts thérapeutiques dans l'avenir.
nue, mais aussi par des incûatiuns . Et, dans ce domaine,

	

Il serait donc souhaitable de soutenir ce secteur.
votre ministère a un rôle à jouer dans les prochains mois .

	

En ce qui concerne le médicament à circuit spécifique,
J'ai récemment interrogé Thune le ministre d 'Etat, en nous n avam'çons pas très vite. Un premier pas a été fair,

séance publique, sur le problème de l'aléa thérapeutique. et je vous en sais gré. Mais, ii suffit de remontrer dans
Il faut avancer même si beaucoup de choses sont confiné- nos permanences des malades qui se plaignent d'errer
ment mêlées dans ce débat.

	

1 entre le CHU et le centre hospitalier général sans savoir
S'agissant de la lune contre le cancer - ce sera mon 1 ou se procurer ces médicaments pour voir qu'il reste des

dernier point sur la santé publique - je me félicite de la problèmes à régler . Par conséquent, il faut arriver à ras=
création d'un conseil national d orientation strar que . sembler tous les partenaires et tous ceux qui ont travaillé
Le constat de I'ICAS -est sévère, mais allez juste : draper- sur ce sujet autour d'une table pour régler ce qui, certes,
mon des moyens, multpliciré des acteurs, cloisonnement relève de la santé publique mais e'galement, nous le
entre sous les intervenants. Il appartient à l'Etat de jouer savons, de la mauise des dépenses . Il faut aussi penser
son rôle de coordonnateur et de décideur dans - ce prioritairement - aux malades.
domaine face â un fléau qui voit chaque année plus de

	

j'en viens au biomédical . Je ne partage pas votre assis-
160 000 -cas nouveaux

	

'rance en ce qui concerne le nouvel organisme, le G-MED
EU Ce qui concerne la politique du médicament, je me qui, selon vous, réglerait tous les problèmes de l 'évalua-

s-C.-puis de l'abandon rle projets qui perturberaient grave- Lion scientifique et technique du matériel biomédical . je
nient l'équilibre économique de la protection sociale et l'avais dit déjà l'an dernier à cette tribune, nous avons
du secteur industriel, eds que les déreml oursements ou la mis en place l'agence du médicament, la structure de
mise en place de prix de référence . j<e félicite Mine le transplantation, l'agence du sang. Nous serons obligés de
ministre d'Etat davoir nus' un terme 4 ces ,engagements créer une 'structure d'évaluation scientifique et technique
:sapides pris en l'absence d'une vision globale des choses . de haut niveau sur le biomédical, placé ou non sous la

Il faut souligner que l'objectif d'une prescription a responsabilité ministérielle - ce n'est pas le problème -
maienr coût 'ne peur Etre .atteint simplement par la pies- parce que son absence porte en germe des risques consi-
caption de produits génériques, qui semble devenir la dérailles pour l'avenir en matière de -biomatériaux de
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techniques médicales trais aussi en termes de santé
publique. Dans ce domaine, la France devrait avarices
plus vite qu'elle ne le fait.

Autre points la politique hospitalière. Le budget glo-
bal, qui a porté ses fruits pour limiter les dépenses de
-santé, n'est plus adapté à la vie des hôpitaux . Ce système
montre ses limites, car les hôpitaux performants sont
pénalisés par rapport aux autres.

M. Jacques Cyprès. C'est vrai . C'est la prime à la
mauvaise gestion.

M . Bernard Charles . Le système doit être changé. On
parle beaucoup du coût par pathologie. Ce serait une
bonne approche, mais ce nouveau système sera long à
mettre en -place, Entre-temps, on pourrait prévoir un sys-
tème de budges_par objectifi afin de répondre en partie
au problème difficile du financement.

II ressort des rapports comme de tout ce qui a été dit à
cette tribune hier, notamment, par le président de la
commission des finances, que les hôpitaux généraux ne
sont pas -traités comme les grandes structures hospita-
lières. On a souligné que le «splendide isolement b de
l'Assistance publique de Paris n'était plus tenable_ j'ajou-
terai juste une remarque assez intéressante : l'Assistance
publique de Paris traite directement avec le ministère du
budget et les résultats, sur le plan de la maîtrise des
dépenses, ne sont pas aussi performants que les résultats
demandés par ce même ministère à la direction des hôpi-
taux ou aux directions régionales d'action sociale pour les
autres structures hospitalières . . . (Sourires.) Je crois que
nous sommes assez nombreux, sur les bancs de cette
assemblée, à partager le sentiment que l'Assistance
publique et les C doivent être traités comme les
autres hôpitaux sur le plan budgétaire et ne plus être pri-
vilégiés.

Enfin, j'en viens au problème de la dépendance dans
les départements ruraux. Sur le plan démographique, ma
région est une préfiguration de ce qui arrivera en 2015
dans l'ensemble du pays. Nous ne pourrons plus conti-
nuer longtemps à assurer nos dépenses d'action sociale.

AUX aimes d'un rapport de la chambre régionale des
comptes sur les CCAS de ma région, il apparaît qu'entre
1992 et 1993 le budget d'action sociale d'une ville
comme la mienne, Cahors, a augmenté de plus de
37 p . 100 entre les contributions sociales au ccnseii géné-
ral et les besoins communaux.

Nous ne pourrons plus tenir longtemps à ce rythme. je
lance donc un cri d'alarme à partir d 'une réalité locale.
Nous avons besoin d'une action rapide dans ce domaine,
et mon collègue Gérard Saumade le dira à son tour tout
à l'heure.

Voilà, madame le ministre d'Etat, monsieur le
ministre, les remarques que je voulais faire sur votre bud-
ge1-

M. le président Mes chers collègues, pour vous per-
mettre d'organiser vos travaux, je vous indique d'ores et
déjà que je lèverai. la séance vers midi.

La parole est à M. Georges Marchais .

autre, révélatrice du mal que la droite fait à la France:
celle du nombre de bénéficiaires du RMI. L'accord de
juillet 1993 entre le Gouvernement et le patronat
excluant de toute indemnisation de nouvelles catégories
de -chômeurs, l'insertion de plus en plus hypothétique,
comme en témoigne la prolongation jusqu'à crnej ans des
contrats emploi-solidarité, l'aggravation de tous les maux
dont souffre la société française ont porté à 800 000 le
nombre de ces allocataires.

Il eût été possible d'augmenter l 'impôt sur la fortune
pour financer le montant du MG . Mais cette solidarité,
la droite n'en veut pas.

M . Franck Thomas-Richard, rapporteur pour avis. Oh I
M . Georges Marchais. Certes, comme à son habitude,

elle fait mine de découvrir le social à l'approche des élec-
tions. A sa manière, Mme le ministre des affaires sociales
et de la santé s'y est essayée en publiant un plan de lutte
contre la misère et l'exclusion qui fait contre lui l'unani-
mité des associations humanitaires, et es présentant ce
budget qui fair de la santé un luxe . On le voit, il y a loin
des paroles aux actes.

Le débat sur le financement de la sécurité sociale a
d'ailleurs éclairé le refus du Gouvernement de considérer
celle-ci comme un atout, et son obsession à en réduise les
dépenses, à forcer les gens à moins se soigner et à déchar-
ger davantage le patronat de son financement . En
témoigne d'ailleurs la poursuite des exonérations faites
non pas pour créer des emplois, mais pour augmenter la
productivité, selon M. Domange, vice-président du
Conseil national du patronat français, ou pour « déplacer
les chômeurs », selon le président de l 'ANPE. Ces exoné-
rations, dois-je le rappeler, vont atteindre 40 milliards
pour 1995.

La prétendue découverte du social par le Gouverne-
ment, c'est un conte de fées pour les patrons, mais ce
sont des sacrifice pour les assurés sociaux. C'est en tous
points l'esprit et la lettre du traité de Maastricht et des
injonctions de la Commission européenne.

Plus précisément, le budget de la santé - 2,8 milliards -
est indigne d'un pays civilisé. Certes, je le sais, chaque
fois qu'il en a l'occasion, le docteur Douste-Blazy montre
qu'il a des idées.

M. Claude Bariolons. Mais a-t-il du pétrole ? (Sou-
rires.)

M. Georges Marchais. Toutefois, force est de le
constater : chaque fois qu'il faut délier la bourse, le
ministre n 'a pas un franc. Cela ne signifie pas que le
Gouvernement n'a pas de politique de santé, mais qu'elle
est dangereuse.

Prenons le cas de l'hôpital. Depuis des mois, madame
le ministre d'Etat, vous imposez des schémas régionaux
dont - suivant en cela vos prédécesseurs - vous avez fixé
l'objectif: supprimer 660 000 lits - alors que 38 000 ont
déjà été supprimés ces dernières années. Aucune concerta-
tion ..avec les intéressés, aucune étude sur les besoins
médicaux n'ayant été effectuées de ce point de vue, on ne

'r
ut une nouvelle fois expliquer ces décisions que par

'obijectif de réduire les dépenses de santé . Cela place
d'ailleurs certains dépurés dans une bien curieuse situa-
dora. A l'Assemblée nationale ils vous soutiennent, -et- sur
le terrain ils participent à des comités de défense de -telle
maternité ou de tel service d'urgences -rie l'hôpital que
vous voulez fermer_

Le taux directeur que vous déterminez fixe en fait à la
baisse l'évolution des dépenses, et vous vous êtes félicitée

un rapport de l'IGAS, de l'IGF et de FIGA qui appelle
3 supprimer des postes, parle de - s reconversion r et pro-

M. Georges Mardiels. Monsieur le président, madame
le ministre.. d'Etat, mesdames, messieurs, le budget des
affaires sociales du Gouvernement. illustre une politique
qui s'acharne à réduire les 'oses -dc santé, alors que les
progrès, les potentialités et les exigences en la matière
constituent autant d'appels puissants pour aller de l'avant
clans l'intérêt de notre peuple.

Les auteurs: de ce budget tentent d'en masquer le
contenu en soulignant son augmentation de 6 p. 100.
Mais - cette -volution n'est que la" conséquence d'une
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pose pour l'hôpital des mesures du même type que celles
qui ont été imposées à la sidérurgie ! Déjà la situation est
quasiment intenable dans tous les hôpitaux . Dans ma cir-
conscription, on recense plus de 150 postes non pourvus
dans deux d'entre eux. On tente de faire tourner les ser-
vices en tablant sur les réductions de dé ainsi obte-
nues et en jouant sur le dévouement admirable des per-
sonnels . Vous dites : On va faire plus pour l'accueil, plus
pour la sécurité, plus pont ida, pour les toxicomanes.
Mais avec quels moyens ?

Contrairement à vos affirmations, l'urgence n'est toue

l
oues pas déclarée en matière de lutte contre le sida :
'Assistance publique de Paris n'augmentera pas le

nombre de lits, alors que ceux qui sont atteints ne cessent
d'être plus nombreux. Quand accepterez-vous de discuter
la proposition de loi du groupe communiste qui exige un
plan d'urgence de la lutte contre le sida, pour qu'enfin la
France engage avec l'ampleur nécessaire les mesures qu'il
faut face à la maladie ?

Prenons la médecine de ville : là aussi, aggravation. La
progression des dépenses de santé a été inférieure de
14 milliards de francs aux prévisions ; il faut y ajourer
une baisse de remboursement de 9 milliards . Je disais que
vans poussez les Français à moins se soigner : les chiffrres
sont là, impitoyables.

Les médecins s'inquiètent d'ailleurs de cette dérive :
vous les menacez. Les assurés les plus démunis en sont à
demander aux pharmaciens de ne pas leur fournir ce qui,
dons l'ordonnance, n'est pas correctement remboursé, et
vous mettez en place, par la création d'une vignette verre,
une ségrégation supplémentaire et inadmissible entre les
malades. Voilà pour un côté.

De l'autre, vous avez cédé aux industriels qui deman-
daient la libération des prix des médicaments en échange
de limitation volontaire de production . Vous le voyez,
c'est toujours le choix de l 'argent contre celui du malade
et de la santé publique

Mme Bernadette isaac-SiblIle. Oh, c'est ennuyeux,
vraiment !

M. Georges Marchais . La prévention serait la grande
réussite de votre budget.. Or, elle représente depuis près
de vingt ans 1 p . 100 du total des dépenses de santé.
Pourtant, combien de vies anéanties par la maladie alors
qu un traitement précoce aurait pu les en écarter!
Combien d'hospitalisations et de traitements lourds
auraient pu être évités si la médecine scolaire, la méde-
cine du travail, la PMI, les bilans de santé réguliers
étaient encouragées au lieu d'être menacés

Le même décalage entre vos discours et vos actes s'éta-
blit en ce qui concerne la lutte contre la toxicomanie.

Alors qu'il y a tant à faire pour la prévention et l'infor-
mation auprès des enfants, des jeunes et des familles, la
sensibilisation des enseignants, des professionnels de la
santé, de tous les acteurs sociaux, les crédits de préven-
tion restent bien en deçà des besoins, et le Gouvernement
se décharge de plus en plus de ses responsabilités sur les
collectivités.

La même observation vaut pour l'augmentation des
crédits de soins aux toxicomanes que vous mettez en
valeur . Que vaut-elle ? On ne répond qu 'à 10 p . 100 de
la demande, et un toxicomane qui veut s'en sortit doit
souvent attendre six mois avant d'être accueilli dans un
centre de soins. Ce n'est pas de quelques points qu'il faut
augmenter les capacités d accueil, c'est sans attendre qu'il
faut les multiplier au moins par dix

J'entends bien l'objection qui est faite : tout cela coûte
cher. C 'est exzct. Mais c'est un choix celui de l'humain
et celui de l'efficacité . Oui, il faut dépenser plus et mieux
pour la santé, en relevant les taux de remboursement qui
sont descendus parmi les plus bas des pays développés,

Les analyses du haut comité de la santé publique
montrent que si nous avons encore des résultats parmi les
meilleurs du monde, c'est grâce à l'acquis de cin-
quante ans de sécurité sociale et de service public hospita-
lier. Mais ce comité remarque que les inégalités sociales
devant la maladie recommencent à se creuser et que la
situation sanitaire des jeunes et des chômeurs se dégrade,
comme celle des salariés sujets à des maladies profes-
sionnelles non reconnues.

Va-t-on combattre cette évolution récente ou va-t-on
laisser les choses s'aggraver ? C'est bien évidemment sur la
,seconde solution que s'appuie votre budget.

Nous, c'est la première que nous choisissons : en pro-
posant que les quarante milliards d'exonérations qui ne
servent pas à l 'emploi financent les embauches nécessaires
dans les hôpitaux et la santé ; en donnant à la sécurité
sociale les moyens de remplir sa mission, ce qui suppose
de ne plus laisser filer les dettes patronales qui atteignent
vingt milliards — deux fois plus qu 'il y a trois ans — et de
faire cotiser les revenus financiers au même taux que les
salaires, ce qui rapporterait 77 milliards par an ; en réfor-
mant l'assiette de la cotisation patronale afin d'associer
efficacement financement de la sécurité sociale, création
d'emplois durables et relèvement des salaires.

Ce n'est pas dans cette voie que vous allez, bien au
contraire. Le groupe communiste a donc toutes lm rai-
sons de rejeter catégoriquement ce budget, auquel vous
voulez donner valeur d'approbation de vos desseins sur
l 'avenir de la protection sociale . La droite pense que
l'heure est venue d'en finir avec tout ce qui, depuis cin-
quante ans, en fait un aspect essentiel de la spécificité
nationale. Nous ferons tout pour empêcher ce recul de
civilisation, (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

M. le président . La parole est à M. Jean Bardet.
M. Jean Bordet. Monsieur le président, madame le

ministre d'Etat, monsieur le ministre, mes chers collègues,
la semaine dernière nous avions ici même une discussion
à la suite d'une communication du Gouvernement sur la
sécurité dans les hôpitaux. Hier, nous discutions pour la
première fois dans cet hémicycle de l'équilibre des
comptes de la sécurité sociale . Aujourd'hui, nous abor-
dons le budget du ministère des affaires sociales. Il ne
s'agit bien évidemment pas d'un hasard de calendrier et
ces trois débats montrent à quel point les affaires sociales
sont au centre de nos préoccupations.

M'étant déjà exprimé lors des débats sur la sécurité
hospitalière et sur les comptes de la sécurité sociale, je
m'en tiendrai strictement à la politique de la santé.

Le budget 'de la santé s'élève à 2 863 millions de
francs, soit une augmentation de 2,19 p . 100. Ces crédits
apparaissent, bien sûr, extrêmement faibles comparés au
budget de l'assurance maladie, soit 620 milliards. Ils affir-
ment cependant la volonté du Gouvernement de faire
face aux responsabilités qui sont traditionnellement les
siennes en matière de santé.

je dois toutefois regretter que les crédits de fonctionne-
ment progressent de 5,45 p. 100 alors que les crédits
d'investissement diminuent de 13,2 p . 100 . C'est en effet
sur l'investissement lue se wntrvit l'avenir. La commis-
sion des finances a d ailleurs adopté une observation ten-
dant à rejeter cette mesure, craignant que les dotations du
chapitre 66.11 ne soient insuffisantes non seulement pour
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téaliser des opérations nouvelles, mais aussi pour pour-
suivre celles qui ont été engagées, en particulier dans le
domaine de la psychiatrie et de la toxicomanie.

De même, la contribution de l'Etat aux investissements
hospitaliers ne représente plus que 4 p . 100. Cette réduc-
tion, je l 'ai dit hier, m'inquiète pour l 'avenir de la poli-
tique hospitalière.

Au-delà de tous les chiffres présentés, je ne vois jamais
définir k rôle de l'hôpital dans la cité. C'est là le symp-
tôme d'une vision comptable, et non plus humaine, des
problèmes de santé.

Or, comme vous, madame le ministre d'Etat et mon-
sieur le ministre, je suis très attaché aux relations
humaines dans les hôpitaux. Puisqu'il a été fait allusion
hier aux courriers reçus, je pourrais faire moi aussi état de
celui que je reçois de mes malades qui nous remercient
des soins qu' ils ont reçus et en particulier du dévouement
et de la compétence du personnel infirmier.

Mais il est bien évident que, quand une infirmière est
seule dans un service de haute spécialisation pour s 'oc-
cuper de trente malades, parce que sa collègue est malade,
ou en congé, ou enceinte et que, pour raison d 'économie,
elle n'a pas été remplacée, quand, de plus, on lui a
demandé de doubler son service en raison d'un manque
chronique d'infirmières la nuit — c'est du vécu ! — elle n'a
peut-être pas tout le temps qu'elle souhaiterait pour
choyer ses malades . C'est pour cela aussi que je me bats.

Pour moi l'hôpital est bien sûr, avant tout, un lieu de
soins, où la haute technicité doit être privilégiée, mais
c'est aussi un établissement à vocation multiple recherche,
enseignement, solidarité sociale.

A notre époque, où l 'exclusion n'a jamais été si forte,
où, sinon à l'hôpital, trouvent réconfort aussi bien la
grand-mère sans famille vivant dans un sixième étage que
le SDF atteint de fièvre de Bercy ou le toxicomane en
manque? je suis étonné que l'on n'insiste jamais sur la
dimension humaine de l'hôpital derrière la froideur des
c hiffret.

Et où, sinon à l 'hôpital, sont mises au point les tech-
niques les plus modernes, les plus sophistiquées et mal-
heureusement les plus coûteuses, qui ont fait, dans le
monde entier, la renommée de la médecine française?

M . Bernard Charles . Très bien !
M . Jean Bardot . Vous voudrez bien m'excuser de ce

plaidoyer pro domo, mais je m'étonne des critiques émises
contre les hôpitaux de l 'Assistance publique de Paris et, à
un degré moindre, contre les autres CHU, tous établisse-
ments dont la renommée internationale n'est plus à faire
et dont, bien évidemment, le rôle n'est pas le même que
celui des autres hôpitaux.

il serait par contre nécessaire que les rôles de chaque
type d'établissement et les modes de financement soient
mieux distingués et précisés.

M . Bernard Charles. Tout à fait !
M . Jean Bardot . je ne peux, monsieur k ministre de la

santé, que souscrire aux quatre objectifs principaux que
vous avez définis.

Les deux premiers sont la lutte contre le sida et la lutte
contre la toxicomanie.

Le fléau de la toxicomanie va croissant, avec son envi-
ronnement de délinquance, d'exclusion et de maladies
associées : actuellement, en France, un tiers des
150 000 toxicomanes sont séropositifs ou atteints d ' hépa-
tites B ou C. Malheureusement, notre pays reste en
retard en ce qui concerne le nombre de places de métha-
done. Ce n'est pas le traitement absolu, loin de là, mais

au moins empêche-t-il la propagation du sida ou de
l 'hépatite . Dans le même esprit, k doublement des places
de post-cure en trois ans paraît bien timoré et les pro-
grammes d 'échange de seringues sont peu développés.

Le troisième objectif est k renforcement du dispositif
de veille et de vigilance sanitaire . Cette priorité est, si je
puis dire, prioritaire car l ' hôpital — vous l 'avez rappelé la
semaine dernière, monsieur le ministre — est au centre du
dispositif. Mais permettez-moi de vous demander à nou-
veau si ws moyens financiers seront à la mesure de vos
ambitions, et s'ils sont compatibles avec la volonté affir-
mée de diminuer les dépenses hospitalières.

Quant à la quatrième priorité, qui consiste à renforcer
de manière encore plus significative l'accès des plus
démunis au système de soins, j 'y adhère bien évidem-
ment : je l'ai dit tout à l 'heure en soulignant le rôle social
de l'hôpital . Mais je me demande quel en sera le coût
pour les caisses d ' assurance maladie, puisque les RMlstes
et les détenus, catégories sociales non solvables mais à
haut risque médical, sont maintenant affiliées, ce qui était
souhaitable. Là encore, j 'ai l 'impression que l ' objectif est
louable, mais que les moyens ne' sont pas toujours adap-
tés,

En conclusion, madame le ministre d'Etat et monsieur
le ministre, en espérant que la reprise économique et celle
de l'emploi vous permettront de l 'appliquer, je voterai
votre projet de budget. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. La parole est à M . Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone . Vous l 'avez dit, madame le

ministre d'Etat, un budget est l ' expression d 'une poli-
tique. Derrière leur sécheresse, les chiffres sont toujours
éloquents.

Il est vrai que leur examen traduit la bonne ou mau-
vaise santé du pays. Lorsque tout va bien, l 'effort peut
être porté sur le long terme. Mais, lorsque ça va mal, il
faut cicatriser, agir dans l 'urgence, parer au plus pressé.

Or le pays ne va pas bien du tout : en témoignent les
dernières analyses du Conseil économique et social . Si
cette instance apparaît plus confiante que votre éminent
collègue du budget en ce qui concerne la croissance, elle
juge en revanche « optimistes . les prévisions du Gouver-
nement sur l'emploi et les déficits sociaux. Mais nous
avons largement débattu hier sur ce dernier point, et je
ne m'y attarderai pas.

Oui, le pays va mal et, si votre budget progresse,
madame le ministre d'Etat, c'est essentiellement pour
faire face au million de RMlstes attendu en 1995, chiffre
qui traduit l 'échec de la politique économique de ce gou-
vernement, mais également celui de sa politique de pré-
vention et de sa politique d 'insertion.

Ainsi, en matière de lutte contre l 'exclusion, il convient
de nuancer les augmentations affichées dans le document
budgétaire. Si les crédits du RM . passent de 16,6 à
19 milliards de francs, ce qui représente une hausse de
14 p. 100 très en retrait par rapport à celle de 22 p . 100
l'an dernier, il faut noter qu'il manque 3 milliards de
francs au titre de l'année 1994 et que les prévisions
pour 1995 sont déjà dépassées.

Par ailleurs, le projet de budget prévoit le transfert de
25 p . 1 00 de la charge de la prestation aux départements.
Pour la première année, ce transfert ferait l'objet d'une
compensation intégrale . Où en est réellement le Gouver-
nement sur ce point? Car, selon une méthode mainte-
nant bien rodée, nous assistons à un pas de deux tout à
fait discordant. Quand M. Paulus fait un pas en arrière
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et va dans le sens de l 'Assemblée, des présidents de
conseils généraux en annonçant le retrait du fameux
article 49, M. Sarkozy, dans k même temps, fait un pas
sur le côté en réaffirmant son attachement à une telle dis-
position . Le moins que l 'on puisse dire, c 'est que la danse
manque sinon de grâce, du moins de coordination.

Et puis, attention, les départements, qui financent déjà
la couverture sociale des bénéficiaires du RMI, sollicite-
ront un droit de regard sur l 'attribution de l 'allocation, si
jamais cette mauvaise mesure devait être adoptée. Ne ris-
querions-nous pas, dans ces conditions, de ne plus
répondre à un des principes fondamentaux de la
Répt• ' "'que, selon lequel tout citoyen bénéficie des
mêmes droits et a les mêmes devoirs sur l ' ensemble du
territoire ? (« Très bien ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

Les nouveaux dispositifs accroîtront encore les dispari-
tés entre les collectivités territoriales. Mais qu'à cela ne
tienne : sous prétexte de les « responsabiliser », l 'Erat au
moins se sera désengagé sur ce dossier.

M. Jean-Paul Durieux. Eh oui !
M. Claude Bartolone . L'augmentation de 210 millions

de francs de la dotation allouée aux CHRS est présentée
comme une remise à niveau des moyens propice à la
création de places . Là encore, cette présentation doit être
considérée au moins avec prudence . En effet, après une
stagnation qui aboutissait à un recul de fait l'an dernier, . ..

M . Denis Jacquet. Et les années précédentes !
M. Claude Bartolone. . . . les mesures nouvelles envisa-

gées correspondent essentiellement à des opérations de
rattrapage, sans qu'intervienne la remise à niveau indis-
pensable de ces établissements.

Le Gouvernement nous annonce 500 places supplé-
mentaires pour 30 millions de francs. Au-delà de la
modestie du programme face aux besoins, les coûts ini-
tiaux paraissent déjà sous-estimés, compte tenu du coût
de fonctionnement moyen d'une place.

Dans la présentation de votre plan « insertion »,
madame le ministre d'Erat, vous avez repris ces mesures
nouvelles en faveur des CHRS ; sauf élément nouveau,
cet effet d'annonce n'apporte rien de neuf par rapport
aux crédits prévus dans le projet de loi de finances.

La dotation envisagée pour l 'allocation aux adultes
handicapés passe de 18,1 à 18,7 milliards de francs, soit
une quasi-stabilité. Cette prévision paraît très Iargement
sous-estimée, comme ce fut le cas en 1994 . N'oublions
pas que le budget de 1994 a fait peser sur les handicapés
une économie de 300 millions de francs consécutive aux
modifications des règles d 'attribution de l 'AAH, qui
introduisaient un plancher à 50 p . 100 pour les per-
sonnes dans l 'impossibilité de se procurer un emploi . Il
semble bien que le choix pour le moins irréaliste d'une
telle prévision pour 1995 ne soit destiné qu'à minorer
très consciemment des dépenses inéluctables et plus que
nécessaires.

Deux mille places supplémentaires sont aéées en
centre d 'aide par le travail, mais rien n 'est prévu pour
augmenter le nombre de lits pour les polyhandicapés, ou
pour créer des maisons d'accueil à leur intention. Cer-
taines associations ont déjà fait ressortir ces insuffisances
budgétaires et ont qualifié d'« exclus de l'exclusion » les
personnes handicapées.

L'action en faveur des personnes âgées ne se manifeste
que par la poursuite du programme d 'humanisation des
hospices lancé sous la précédente législature . La hausse de
98 millions de francs doit être considérée à la lumière de
la baisse de l'an passé : une réduction de plus de 50 mil-
lions de francs des crédits de paiement pour les équipe-

ments sociaux. Il s 'agit donc d'un rattrapage du pro-
gramme, et non d 'opérations nouvelles . Le
Gouvernement avait annoncé l 'an passé la fin du plan en
trois ans, soit un programme global de plus de 1,8 mil-
liard de francs . Les dotations envisagées pour 1995 ne
permettront pas de respecter ce calendrier.

Le budget de la santé est essentiellement consacré à la
prévention.

Les crédits consacrés à la lutte contre le sida sont por-
tés à 291,5 milliards de francs, contre 267 en 1994 . Ils
sont destinés essentiellement à financer des centres d ' hé-
bergement, la prise en charge des malades à domicile et
des actions de prévention.

Si la consolidation des actions déconcentrées se pour-
suit, en revanche, I ' intégration de l ' Agence française de
lutte contre le sida à la direction générale de la santé se
traduit par une baisse nette des crédits affectés aux
actions nationales . Il est surprenant de constater qu 'une
rationalisation de structures aboutit à une réduction de
l 'effort global et non à un redéploiement des crédits déga-
gés sur des actions renforcées de lutte contre l 'épidémie.

Les crédits de lutte contre la toxicomanie augmentent
de 15,5 p . 100. Dans ce domaine, un effort de consolida-
tion des structures déconcentrées est envisagé . Là aussi, il
faut nuancer : une large partie des crédits correspond à la
consolidation des mouvements précédents. Et ceux affec-
tés aux actions nationales baissent, alors que devait
s 'achever t 'an prochain le dernier volet du plan triennal
du Gouvernement.

En matière de lutte contre l'alcoolisme et le tabagisme,
des moyens supplémentaires sont prévus peur conforter le
réseau des centres d'hygiène alimentaire et d ' alcoologie,
même s ' ils demeurent inférieurs aux besoins de ces struc-
tures fragiles. On peut en revanche s'étonner d ' une baisse
des actions nationales de lutte contre le tabagisme, à
l 'heure où le risque encouru et son coût pour la collecti-
vité sont encore mieux connus.

Pour ce qui est des autres actions de caractère sanitaire
et social, les crédits destinés aux programmes en faveur de
la santé des populations baissent sensiblement . Autant
dire que la prévention et le suivi de l 'état sanitaire des
populations verront leurs structures se f:agiiiser toujours
plus puisque aucun relais de prise en charge du finance-
ment par l'assurance maladie n'est prévu.

La diminution des crédits concernant les programmes
et dispositifs de veille sanitaire est également inquiétante.
Pourtant, il n'est pas besoin de démontrer l 'utilité des
actions de surveillance et l ' importance des besoins en
matière de transplantation d 'organes ou d'épidémiologie.

Enfin, on peut noter que les réorganisations struc-
turelles ne s'accompagnent guète des moyens correspon-
dants : la mise en place de l ' Etablissement français des
greffes n'est pas évoquée dans le projet de loi de finances.

Les subventions d 'équipement sanitaire enregistrent
une chute considérable. L'Etat ne pourra donc manifeste-
ment pas participer au financement de certains projets de
structures hospitalières d'équipements sanitaires.

En termes de formation, on note pour la deuxième
année une baisse des crédits alloués aux écoles des profes-
sions paramédicales, en particulier d'infirmières.

On note également une stagnation des crédits destinés
à la formation des travailleurs sociaux . Là encore, le plan
annoncé ii y a un an ne semble pas se concrétiser.

Avant de conclure, un mot sur la situation des hôpi-
taux .
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Le taux directeur des dépenses hospitalières applicable
aux établissements sous compétence tarifaire de l 'État
paraît un peu meilleur que l'an dernier . En fait, il ne l'est
guère . Le taux de 3,80 p. 100 pour 1995, année où la
croissance économique est espérée ' plus de 2 p . 100,
n'est pas supérieur à celui de 3,35 p . 100 pour 1994,
année où la croissance prévue était proche de zéro . En
effet, c'est l'écart entre la croissance et le taux qui
compte. On se rapproche donc insensiblement du taux
zéro réel. Surtout si 1995 s'avère une année de reprise
économique.

En outre, si l'on déduit l 'accroissement de la masse
salariale résultent des différents protocoles d'accord dans
la fonction publique hospitalière, ce taux demeure beau-
coup trop faible pour ne pas engendrer de graves pro-
blèmes.

L'hôpital traverse une crise, il vit mal, et l'orateur pré-
cédent l'a fait comprendre à sa manière . Le décalage entre
les bonnes idées de la loi de 1991 et la lenteur de son
application crée un malaise sur le terrain.

Certes, des mesures de démocratisation des structures
se mettent en place - commission des soins infirmiers,
comité technique d 'établissement - mais les appréhen-
sions se cristallisent sur les schémas régionaux d'organisa-
tion sanitaire.

Une planification régionale décidée de manière opaque,
n 'associant pas assez les élus et les acteurs de santé, et
s'ajoutant aux annonces contradictoires sur la fermeture
de 22 000 lits, tout cela a traumatisé les personnels hospi-
taliers.

	

_
La bonne démarche aurait consisté à défendre la néces-

saire association entre la maîtrise des dépenses hospita-
lières, la sécurité médicale et le respect de l'aménagement
du territoire. C'est pourquoi nous souhaitons que se
développe une politique de réseaux sanitaires associant les
CHU, les hôpitaux généraux locaux, les clinigties privées
et la médecine de ville, et permettant à chacun de trouver
sa place dans le système de santé,

Vous l'avez compris, madame le ministre d'Etat, ce
budget ne nous satisfait pas . Il est bien en-deçà des
besoins et même des urgences . Il ne pourra permettre de
gommer les inégalités sociales qui progressent chaque jour
un peu plus dans ce pays . Il ne répond pas aux exigences
d'égalité et de solidarité. En conséquence, le groupe socia-
liste ne le votera pas . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste).

Mme Bernadette Isaac-Sibillo . Quelle surprise !
M . Jean-Yves Chamard . Quelle erreur !
M . le président. La parole est à M. Gérard Saumade.
M . Gérard Saumade . Madame le ministre d ' Etat, mon-

sieur le ministre, une fois de plus le budget que vous
nous présentez s'efforce de maîtriser l'inflation des
dépenses, générée principalement par la dégradation de la
situation économique, tout en essayant de maintenir les
droits acquis, condition de plus en plus indispensable
pour éviter l'explosion sociale d'une population de plus
en plus marginalisée.

Car il vous revient de gérer la paradoxe d'une France
qui n'a jamais été aussi riche, si l'on se réfère aux grands
indicateurs macro-économique, et qui n'a jamais toléré
autant de pauvres . On a le sentiment que, plus la richesse
nationale s'accroît, plus il y a d 'exclus, en particulier
parmi les jeunes, qui sont la promesse de l'avenir.

Pour les spécialistes des finances publiques, la tentation
est très forte de masquer ce problème. Cela a toujours été
vrai quel que soit le parti au pouvoir. Aujourd 'hui, ils

essaient de le dissimuler en transférant une partie des
charges sur les collectivités locales, en particulier sur les
départements.

A cet égard, je voudrais évoquer deux problèmes de
nature différente mais qui permettent d 'aboutir à des
conclusions identiques.

Tout d'abord le RMI. Un point positif - mais les pro-
pos de Claude Bartolone ont ravivé mes inquiétudes -
serait le retrait du projet gouvernemental de la disposition
visant à faire contribuer les départements à hauteur de
25 p. 100 du montant de l'allocation . Nous espérons que
ce retrait sera effectif et qu'il sera dû non pas au seul
désir du Gouvernement de ne pas mécontenter les élus,
comme le prétendait récemment un grand journal du
soir, mais plutôt à la reconnaissance du fait qu 'il s'agitait
d'une injustice financière et surtout d'une aberration poli-
tique.

M . Bernard Coulon, rapporteur pour avis. C'est vrai !
M . Gérard Saumade. Cela étant, même si l ' on élimine

cette dérive, qui d'ailleurs ne masquerait rien et ne ferait
que mettre en évidence des inégalités plus grandes entre
les départements, puisqu'il en est qui souffrent plus que
d'autres du poids du RMI, certains aspects du RM1
restent critiquables . C'est pourquoi, il nous semble
aujourd'hui nécessaire de procéder à une évaluation glo-
bale de cette politique.

Ainsi, après six ans de fonctionnement, ne serait-il pas
temps d'assouplir les conditions réglementaires d'utilisa-
tion des crédits d'insertion ? Une bonne fois pour toutes,
un texte officiel émanant d'un ministère compétent ne
pourrait-ii autoriser les départements à utiliser les crédits
pour toute action d 'insertion correspondant soit à des
publics jeunes, au titre de la prévention, soit à des actions
en investissement, logement social ou entreprise d'inser-
tion, par exemple. Une telle disposition permettrait une
utilisation pluridimensionnelle des crédits d'insertion.
Ainsi, lin populations Ies plus fragilisées bénéficieraient de
crédits qui ne seraient plus uniquement consacrés à l'in-
sertion sociale ou préprofessionnelle.

S ' agissant du financement du RMI, il est indispensable
de considérer distinctement le sort de chaque départe-
ment. Car la société à deux vitesses est en marche et frac-
ture notre pays à l'échelle géographique, en créant des
différences non seulement dans les banlieues de nos
grandes villes, mais également entre nos régions . Quoi de
commun entre un département ot le taux du RMI est
relativement discret et un département comme le mien,
l 'Hérault, ou celui des Pyrénées orientales, où le taux de
RMI est de l'ordre de 18,3 p. 1000, ce qui signifie, en
comptant les femmes et les enfants, qu'il touche 6 p . 100
de la population totale ! La voilà cette deuxième société !

M . Bernard Charles. Exactement !
M . Gérard Saumade. Elle apparaît ici et là, avec sa

culture particulière, à l'écart de la République. . . Et là le
danger politique est considérable . Cette situation justifie-
rait que l'on traitàt les départements métropolitains que
je viens de citer d'une façon particulière . On l'a bien fait
pour les départements d 'outre-mer, plus ou moins bien
certes, mais on l'a fait.

En la matière, 'e puis vous l'affirmer, madame le
ministre d'Etat, le département de l 'Hérault est beaucoup
plus près de la Martinique que de l 'Essonne . Oui, il y a
là un problème majeur, et si je me permets de l 'évoluer
avec force, c'est qu'il véhicule en fait beaucoup d an-
goisse . Nous, qui sommes sur le terrain, voyons bien dans
le même temps se développer la toxicomanie au sein de
ces populations. Les vendeurs de drogue sur les plages
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c'est une réalité. Hélas ! elle est en train d'empoisonner
notre région mais, par le biais du tourisme balnéaire, elle
atteint en fait toute la population française.

Le deuxième point que je souhaite évoquer concerne k
financement des cotisations d'assurance personnelle . C'est
déjà sous le gouvernement de M . Chirac que les cotisa-
tions d 'assurance personnelle ont été transférées aux
départements . A l'époque, compte tenu de la faiblesse des
bénéficiaires de cette couverture, la dépense était relative-
ment indolore. Aujourd'hui, avec les dispositifs liés au
RMI, notamment la' lai du 29 juillet 1992, la prise en
charge des cotisations d'assurance personnelle atteint véri-
tablement des sommets.

Ainsi, dans le département de l'Hérault, nous sommes
passim de 2 millions de francs de cotisations à payer
en 1987 à 100 millions - je t dis bien 100 millions de
francs - en 1994, cc qui correspond à une multiplication
par 50 en huit ans. Cette situation est d'autant plus
inconvenante que les procédures internes présidant à
l 'établissement de la créance des organismes de recouvre-
ment de sécurité sociale sont d'une extrême confusion, en
ce qui concerne tant les liaisons entre les organismes d 'as-
surance maladie et les caisses d'allocations familiales
qu 'entre les URSSAF et les deux précédentes ou que les
liaisons de ces trois avec les départements.

La Cour des comptes a mené récemment une enquête
dont les résultats vont être publiés, tendant à montrer
que le jeu administratif présidant à l'établissement de ces
mouvements financiers est très complexe et surtout inter-
vient dans un contexte où l'ensemble des procédures ne
peut être certifié quant à leur fiabilité . Dès lors, ne
serait-il pas bon de considérer une fois pour toutes que
les cotisations d'assurance personnelle, système de trans-
fert financier entre les organismes et les URSSAF, . sont de
la compétence de l'Etat ou des régimes sociaux ? En effet,
les flux financiers versés par un département aux URS-
SAF ne sont absolument pas la traduction d ' une action
sociale de terrain et d'un travail social dynamique.

Je suggère donc que ce dispositif revienne dans le giron
de l'Etat, à charge pour ce dernier de déterminer quelle
pourrait être la compétence cohérente recouvrant le
même montant financier que celui-ci pourrait retransférer
aux départements . 'A ce titre, on a évoqué la gestion des
CAT pour handicapés . Madame le ministre d'Etat, votre
ministère pourrait-il examiner cette question ?

L'évocation de ces deux problèmes importants me
conduit à deux réflexions . La première concerne le rôle
des départements qui, aux termes mêmes de la volonté du
législateur, ont une compétence dans k domaine social.

adame le ministre d'Etat, les départements veulent être
des partenaires à part entière de l'Etat dans la mise en
place d'une politique sociale de terrain . Il serait aberrant
que, par 'des jeux comptables plus ou moins subtils ou
plus ou moins brutaux, ils deviennent de simples caisses
de sécurité sociale bis. Le bénéfice d'une véritable gestion
de proximité des problèmes les plus sensibles de notre
temps serait alors perdu pour la collectivité nationale.

Ma seconde réflexion est plus importante encore, me
semble-t-il, et en tout cas plus générale. Elle touche à
l'organisation de l'État qui s'exprime par une division
bureaucratique verticale dont la rigidité est accrue par les
règles de la comptabilité publique alors que les pro-
blèmes, eux, se posent en termes généraux.

Poser les problèmes en termes généraux est précisément
une perspective indispensable à la maîtrise des dépenses
publiques, notamment en matière sociale . Pour éclairer
mon propos et pour conclure, je prendrai un exemple
concret.

Voilà quelques mois, une grande entreprise publique a
choisi de réduire brutalement l 'extraction d 'uranium d ' un
site de Lodève, préférant acheter à des pays étrangers
l 'uranium à moindre prix et éliminant par là même quel-

que 250 emplois . Or deux gouvernements successifs - et
c est là que le problème prend toute sa gravité -, dont le
vôtre, madame k ministre d 'Etat, ont laissé cette entre-
prise publique prendre cette décision comme s ' il s'était
agi d 'une entreprise privée. Personne n 'a cris la peine de
comparer le coût social de la mise en chômage avec le
bénéfice réalisé par l 'entreprise en achetant l 'uranium à
l'étranger, ou mieux encore, avec l'augmentation du prix
du kilowatt que l'extraction à Lodève aurait provoquée . Il
est sûr en tout car, que, dans les comptes nationaux, une
telle opération doit se solder par une perse, sans compter
bien entendu son impact sur la vie sociale de notre
République.

Madame le ministre d'Et-as, monsieur le ministre délé-
gué . les problèmes financiers ne sont que des indicateurs
parmi d autres . Si on les sacralise, on se trompe . Ils ne
sont que l 'écume des choses . Ce sont des modifications
profondes dans la politique générale et dans l'organisation
de l'Etat qui sont nécessaires . Bien entendu, nous ne
pouvons les trouver dans votre budget . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste et sur divers bancs du
groupe République et ~ben'é.)

M. le président . La parole est à Mme Roselyne flache-
lot,

Mme Roselyne Bachelot . Monsieur le président,
madame le ministre d ' Etat, monsieur le ministre délégué,
mes chers collègues, dans notre pays, où le nombre des
personnes en situation de pauvreté dépasse 8 millions, il
est nécessaire que les outils de lutte contre l 'exclusion
soient l'objet d une évaluation permanente . Au premier
rang de ces outils, on trouve bien entendu les revenus de
substitution ou de subsistance, et en particulier le RMI.
Je dois vous avouer, madame le ministre d'Etat, à la suite
de mon collègue M . Saurnade, avoir été particulièrement
choquée par le débat qui s 'est instauré entre M . le
ministre du budget et M. le président de l'association des
présidents de conseils généraux, par ailleurs ministre de
l 'agriculture. Certes, le débat paraît provisoirement clos,
mais il est curieux qu'une modification si substantielle
puisse apparaître de manière aussi subreptice et disparaître
pour des motifs financiers tout aussi subalternes . (Applau-
di xemenu sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Bernard Coulon, rapporteur pour avis. Très bien !

Mme Roselyne Bachelot . Je veux donc réaffirmer ici
les principes qui devraient garantir les revenus de rem-
placement.

Premier principe, réaffirmer le rôle de l 'Etat comme
garant de la solidarité. Seul, le versement par l'Erat des
revenus de remplacement permet la liberté de l'allocataire
et assure l'égalité sur l'ensemble du territoire . Le débat
sur la gestion d'une éventuelle allocation dépendance
lancée excellemment il y a un instant par Monique Rous-
seau est sur ce point éclairant. Comment baser le finance-
ment de cette prestation sur les départements alors que
les plus pauvres ont précisément le plus de personnes
àeées dépendantes ? Comment ne pas reconnaître que,
bien souvent, les aides financières accordées par nombre
de bureaux d 'aide sociale étaient fondées sur le clienté-
lisme ou attribuées selon des critères disons . . . fluctuants.
Les différences dans le versement de l'allocation compen-
satrice entre les départements sont - hélas ! - édifiantes . Il
en sera de même demain pour le RMI et, à cet égard,
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pour une fois, je suis totalement opposée à mon collègue
Adrien Zeller et aux propositions contenues dans son rap-
port.

M.-Bernard . Coulons rapporteur pour avis. Vous n 'êtes
pas la seule I ..

De ce constat, dikoule le deuxième principe : il est
urgent de réduire les inégalités et d harmoniser les
minima sociaux. Notre batterie de neuf revenus mini-
mum aboutit à des situations ubuesques. Entre un
RMlste à 2 300 francs par mois, k handicapé à
3 200 francs, le bénéficiaire de l'allocation spécifique de
solidarité à 2 200 francs s 'il est âgé de cinquante-
quatre ans mais à 3 200 francs à cinquante-six ans, la
mère isolée avec son bébé à 3 300 francs, la titulaire de
l'allocation veuvage ou k retraité agricole, il n'est pour-
tant guère de différences dans les besoins vitaux à solvabi-
liser. Or les inégalités sont encore accentuées par les ac-
compagnements locaux.

S'il ne faut pas toucher au FNS et à I'AAH - sauf à les
augmenter si nous le pouvons -, il est possible de lancer
immédiatement l'harmonisation entre le RMI, l'allocation
spécifique de solidarité et l'allocation de parent isolé.
Certes, toutes ces prestations ne sortent pas les bénéfi-
ciaires de la pauvreté ; elles ont au moins le mérite de les
sortir de la précarité . La moindre .upture dans leur verse-
ment prend alors une dimension catastrophique. Un ou
deux mois de retard dans l'instruction d'un dossier et
c 'est la spirale de la clochardisation qui s'instaure.

j 'en arrive ainsi au troisième principe : éviter ces rup-
tures . C 'est possible en optimisant les organismes instruc-
teurs, les COTOREP par exemple, en informant les
bénéficiaires pour qu'ils puissent constituer à temps leurs
dossiers.

Et il faut réexaminer la question des indus. Tous les
jours, noua rencontrons des gens désespérés : ils ont tou-
ché - de bonne foi - pendant quelque temps de bien
modestes suppléments, 300 ou 400 francs par mois, quel-
quefois moins . Est-il admissible que la négligence de
l;administration oblige un RMlste qui n'a jamais voulu
frauder à remi s nurser plusieurs milliers de francs, créant
ainsi cette terrible rupture dans un cadre pourtant si fra-
gile ?

M . Bernard Coula%, rapporteur pour avis. Tout à fait !
Mme Roselyne Beehelot . Dans ce cadre, qui s ' écroule

autour des exclus, la famille - et particulièrement les
enfants - constitue un élément majeur de stabilité . Il faut
bien reconnaître que, dans ce domaine aussi, notre poli-
tique familiale reste bien timide.

Pour se conformer au quatrième principe que je vous
propose, il conviendra donc de sortir les prestations fami-
rales des bases de calcul du revenu minimum. L'enfant

ne peut être non plus seul à l'origine du revenu de la cd-
Iule familiale, comme c'est le cas pour l'allocation de
parent isolé, sauf à créer des effets pervers où l'enfant
n 'est conçu que pour garantir la subsistance de la mère
qui, au passage, a privé l'enfant de son père pour mieux
assurer la « matérielle ».

Restaurer la famille de l'exclu dans sa dignité, c'est lui
permettre de se reconstruire et d'accéder ainsi à un véri-
table parcours d ' insertion, qui fondera notre cinquième
principe . Il ne s'ait pas d'offrir une prestation en contre-
partie d'une activité, comme l'a imprudemment proposé
Michel Bons, il y a quelques semaines . Nous sommes
bien incapables de fournir une activité aux millions d'ex-
clus, sauf~à concurrencer le secteur marchand et à nécessi-
ter d'énormes financements complémentaires d 'encadre-
ment, de formation et d'équipements.

L'offre aux exclus d 'un vrai parcours d ' insertion ne
peut passer que par une profonde réforme du travail
social - et je rejoins là notre collègue Denis Jacquat -,
réforme dont les contours ont été bien dessinés par les
travaux préparatoires du XI' Plan . Nos concitoyens pour-
ront alors accéder aux nouveaux emplois créés par les
réformes que nous aurons l'occasion d'examiner dans
quelques jours.

La politique du revenu minimum est le socle qui fonde
les indispensables autres interventions ainsi que les indis-
pensables autres intervenants . Dans ce maquis inextricable
qu'est devenue la lutte contre d'exclusion, le revenu de
subsistance est le symbole de la solidarité et de l'union
nationale . II n 'est ni une charité ni une prestation banali-
sée, mais l'expression forte de nos valeurs républicaines,
dont l'Etat reste le meilleur garant . (Applaudissements sur
les bancs du grossie du Rassemblement pour la République et
du groupe de l'union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. Gérard Saumade. Très bien !
M. le président . La parole est à M . Serge Janquin.
M. Serge Janquin . Monsieui le président, madame le

ministre d 'Etat, monsieur le ministre délégué, mes chers
collègues, depuis une vingtaine d 'années, par plusieurs
dispositions législatives majeures, la nation a manifesté sa
volonté d'un exercice concret de la solidarité à l'égard des
handicapés . Toutefois, malgré d'incontestables progrès,
malgré l ' importance des efforts budgétaires - Etat et col-
lectivités locales - bien des imperfections demeurent et
certains mécanismes se dénaturent, ou sont au bord de
l'implosion . Les pratiques doivent donc être améliorées.
En rappelant la nécessité impérieuse de réaffirmer le prin-
cipe d 'égalité de traitement sur tout le territoire national,
il convient de macre l'accent sur des chapitres dont les
résultats ne sont pas à la hauteur des nécessités.

C'est notamment k cas de l'accessibilité des locaux.
anciens où pratiquement tout reste à faire, ainsi que des
transports dont bien peu de lignes sont accessibles aux
personnes à mobilité réduite, en dél it de quelques rares
réussites . Cette réglementation insuffisante pourrait être
rendue plus contraignante notamment par l ' attribution
conditionnelle des subventions publiques.

C'est manifestement le cas aussi de l'emploi en milieu
ordinaire et du fonctionnement de l'AGEFIPH. Je
m'étonne à cet égard que M. le ministre du travail ait
estimé en conseil des ministres début novembre que le
bilan des actions menées en faveur de l'insertion profes-
sionnelle des personnes handicapées était un succès.
L'association des paralysés de France avait du reste singu-
lièrement tempéré l 'optimisme du ministre . Aujourd' hui,
M. Bernard Coulon, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, est plus
sévère. Qualifiant ces résultats de médiocres, il souligne
que deux entreprises sur trois s'abstiennent d'embaucher
des handicapés et que le taux moyen d'embauche est de
3 p. 100.

II est clair que les employeurs privilégient la sous-
traitance au milieu protégé et plus encore la contribution
directe à 1'AGEFIPH. Cette procédure s'installe en fait
comme k moyen de droit d'assumer les obligations
légales, alois qu'elle aurait dû progressivement devenir
une mesure de suppléance exceptionnelle . En la matière,
la fonction publique d ' Etat n'est en rien exemplaire . Et je
ne suis pas sûr que la fonction publique territoriaie et la
fonction publique hospitalière fassent beaucoup mieux.

En abordant la question sensible et contreversée des
CAT, je fais mienne, madame le ministre d'Etat, une fur-
mule désormais célèbre qui veut que personne n ' a i + k
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monopole du cœur. Sur les moyens mis en œuvre, et
parmi les évolutions contrastées, les crédits des CAT
seront consolidés, reflétant 'l'évolution mécanique des
situations recensées.

La création des places supplémentaires en CAT et en
ateliers protégés, où la demande reste cnnsidérable, tra-
duit la continuité d'un effort commencé il y a cinq ans.
Je regrette qu'elles ne s ' inscrivent pas clans une ro-
grammation pluriannuelle et que les places de CAT
soient budgétisées sur la base de 55 000 francs, ce qui
était déjà la base il } a cinq ans, et alors que le coût
moyen était déjà de 61 500 francs en 1992 . Il faut le
dire, les établissements se sentent encore fragiles par
manque de moyens pour assumer leur fonction médico-
sociale . Il sera nécessaire aussi de mettre à plat les dispari-
tés assez considérables qui existent d'un établissement à
l'autre, d 'un département à l'autre : s'il peut y avoir des
spécificités, rien ne justifie vraiment 1 importance des
écarts actuels.

D'autres, à cette tribune, ont relevé !es effets de dérive
de l'amendement Creton . Mesure de secours qui devait
être temporaire, elle devient une filière qui se pérennise.
Ainsi, dans certains établissements, jusqu'à 62 p . 100 des
effectifs ont plus de vingt ans. Cela n est pas satisfaisant
et ne fait que déplacer les problèmes.

Si la dotation envisagée pour l ' allocation d 'adulte han-
dicapé progresse de 3 p . 100, il me paraît clair que les
besoins sont sous-évalués. Déjà, l'an dernier, l'aug-
mentation n'avait pas permis de couvrir l'intégralité des
besoins, encore que l ' introduction de la règle du plancher
de 50 p. 100 ait permis de réaliser une économie de
300 millions de francs, comme l 'a rappelé mon collègue
Claude Bartolone.

A cet égard, l'évolution tendancielle des charges préoc-
cupe les pouvoirs publics, mais, dans le même temps, les
associations s'inquiètent, elles, d'un glissement du système
de protection sociale des handicapés vers le bas, vers une
formule minimale dans laquelle 1 AAH ne représente plus
que 54 p. 100 du SMIC. C'est ce que les associations
appellent, à juste titre, la RMlsation des handicapés.

Je veux exprimer une dernière préoccupation.
Dans cc pays, nous avons beaucoup pensé le handicap

en termes de structures d'établissements . Sans doute est-il
désormais nécessaire, en mettant en oeuvre les moyens
humains appropriés, de k penser, avec plus de force, en
termes d'intégration scolaire et, surtout, en termes de
maintien à domicile dans une construction plus équilibrée
de la solidarité nationale . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à Mme Taubira-
Delannon.

Mme Christiane Teubira-Delannon . Madame le
ministre d'Etat, bien que j'intervienne dans la discussion
générale, vous me pardonnerez de cibler mon inter-
vention sur la Guyane, continuité institutionnelle oblige.
Je vous demande également de bien vouloir m 'excuser,
car je ne serai plus dans l'hémicycle quand vous répon-
drez aux orateurs, puisque je dois prendre l'avion pour
Strasbourg, où le Parlement européen a commencé une
session.

Mme Roselyne Bechelot . Regrettable cumul !
Mme Christiane Teublra-Oelannon . J 'appelle cela de la

complémentarité et une bonne articulation du travail.
Mais, je suis prête à être contestée.

Madame le ministre d 'Etat, pour égrener l ' ensemble
des dysfonctionnements et des insuffisances du système
de santé publique en Guyane, il m'aurait fallu dix fois

plus de temps, c'est évident . Aussi me contenterai-je d'ap-
peler votre attention d'abord s" .r des sujets particuliers,
puis sur des problèmes d'ordre général.

A. la faveur de l'examen du budget des départements
d'outre-mer, la semaine dernière, nous avons abordé la
question du financement des deux hôpitaux de Guyane,
et nous avons parlé de la nécessaire réforme pour garantir
la pérennité de ce fonctionnement . Il est apparu, par
exemple, que sur un endettement de 145 millions de
francs pour le seul hôpital de Cayenne - ce qui repré-
sente des besoins cumulés en trésorerie d'un même mon-
tant l'Etat ne pourra consentir un effort que de I7 mil-
lions de francs alors que les créances de ce même hôpital
sur l'Etat s'élèvent déjà à 34 millions de francs . Ces quel-
ques chiffres donnent la mesure de l'écart existant entre
les besoins et leur satisfaction.

Je veux prioritairement appeler votre attention sur la
situation du service de gynécologie-obstétrique de l'hôpi-
tal de Cayenne, où onze sages-femmes assurent
1 700 accouchements par an, ce qui est absolument sans
commune mesure avec la moyenne nationale, ainsi que
sur celle du centre d'information et de soins d ' immuno-
déficience humaine . Il faudrait y créer ou consolider
trois postes de praticien hospitalier et ses besoins sont
importants pour ce qui est du réseau ville-hôpital, dt
l 'hôpital de jour et du secteur des pathologies infectieuses.

Je veux également appeler votre attention sur l'état du
plateau technique, dont les carences sont considérables,
notamment en neurologie, en stomatologie, en urologie,
en rééducation fonctionnelle . Ces carences induisent des
transferts extrêmement coûteux, qui se sont élevés à
7,2 millions de ,francs en 1992, dont 6 millions à la
charge de la sécurité sociale.

Pour les problèmes d 'ordre général, je tiens à évoquer
les questions de sécurité, notamment aux abords du pavil-
lon psychiatrique qui accueille de nombreux toxicomanes,
parmi lesquels des héroïnomanes . Vous savez très ro-
bablement que l'héroïne est dix à vingt fois moins chère
en Guyane. C'est le seul produit sur lequel nous sommes
tristement compétitifs . En conséquence la consommation
est très élevée par individu et les troubles psychiques sont
très forts chez les intéressés . Or le centre psychiatrique de
Cayenne ne dispose pas, s'agissant de cas sans précédents,
de comparatifs pour analyser la nature de ces troubles.

Enfin, ie veux appeler votre attention, madame te
ministre d Etat, sur la nécessité et sur l 'urgence d ' engager
une politique de coopération pour la prise en charge des
frais occasionnés par les ressortissants étrangers soignés
chez nous, afin de ne pas les transformer en boucs émis-
saires . Cette politique de coopération permettrait égale-
ment de maîtriser les maladies de l 'environnement,
lesquelles se propogent librement dans la zone.

Enfin, je voudrais vous convaincre, madame le ministre
d'Etat, de l'importance d'une politique volontariste en
matière de santé publique, laquelle permettrait à la popu-
lation de Guyanne de retrouver confiance dans le disposi-
tif de santé . Apurant le lourd passif financier et moral,
une telle politique aiderait également les équipes médi-
cales et soignantes à retrouver leur fierté et la confiance
en leur mission . Je peux illustrer mon propos par les der-
nières difficultés liées au règlement du problème des
astreintes au bloc opératoire de Cayenne.

Je suis profondément désolée, madame le ministre
d 'Etat, d'avoir été conduite, dans le cadre de cette dis-
cussion générale, à vous parler spécifiquement de la
Guyane . Mais c'était l 'occasion pour moi d'insister mal-
heureusement sur la nécessité d'apporter d 'urrence un
règlement durable aux problèmes qui nous assaillent .

Â li
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Je prendrai évidemment connaissance de vos réponses
avec la plus grande attention.

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée
à la prochaine séance.

ORDRE DU JOUR

M. b président . Cet après-midi, à seize heures,
deuxième séance publique :

Communication du Gouvernement sur la politique de
prévention des catastrophes naturelles (M . Michel Bar-
nier, ministre de l'environnement).

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet
de loi de finances pour 1995 n° 1530 ;

M. Philippe Auberger, rapporteur général au nom de la
commission des finances, de l 'économie générale et du
Plan (rapport n° 1560).

Affaires sociales, santé (suite) :
- Action sociale.
M. Claude Girard, rapporteur spécial au nom de la

commission des finances, de l'économie générale et du
Plan (annexe n° 3 au rapport n° 1560).

- Personnes handicapées.
M. Bernard Coulon, rapporteur pour avis au nom de

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(avis ne 1561, tome II).

- Affaires sociales .

M. Adrien Zeller, rapporteur spécial au nom de la
commission des finance, de l'économie générale et du
Plan (annexe n° 4 au rapport n° 1560).

M. Pierre Hellier, rapporteur pour avis au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(avis n° 1561, tome Ill).

- Famille.
M. Franck Thomas-Richard, rapporteur pour avis au

nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales (avis n° 1561, tome IV).

- Personnes âgéçs.
Mme Monique Rousseau, rapporteur pour avis au nom

de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales (avis n° 1561, tome V).

- Santé.
M. Alain Rodes, rapporteur spécial au nom de la

commission des finances, de l 'économie générale et du
Plan (annexe n° 5 au rapport n° 1560).

M. Georges Tron, rapporteut pour avis au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(avis n° 1561, tome VI).

A vingt et une heure trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l'Assemblée nationale,

JEAN PïNCHOT
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